LE TROISIEME TOUR : 

qu’avons-nous appris des Motivé-é-s ?

  LE TROISIEME TOUR  : COMMENT INVERSER LES INVERSIONS ?
 Etats généraux Motivé-e-s : Toulouse 3 et 4 février 2001

Plus rien comme avant ?
Voici comme nous trompe sûrement notre peu de respect pour les mots. Avant, dans le temps, ça veut dire exactement l'inverse que dans l'espace. Avant, en avant, dans l'espace, c'est ce qui est devant nous. Dans le temps ce qui est derrière.  Aussi, forts de cette géométie, nous sommes-nous installés dans le troisième tour, plus rien ne sera comme avant. Ce qui est derrière nous le reste. Mais ce qui est avant nous, tout en avant, devant, nous allons le découvrir sans les imposteurs et ringards accrochés à avant, justement. A des avantages sans valeur aucune jugés de devant. Adieu. Nous, nous sommes déjà partis. Le vieux monde ne nous rattrapera plus. 

Comment tout cela a-t-il pu se passer en douce ?

On va te l'expliquer, eh lourd !

Rien de nouveau !
Nous allons te parler d'élections municipales. Tu blêmis déjà. Et éructes je connais, comme si le sujet était épuisé. Évidemment, tu avais l'habitude de personnages jouant leurs rôles en carton pâte, venant te faire chier, sans la moindre pudeur, ayant perdu toute forme de dignité. C'est que pour une fois, tu avais quelque chose qui, à leurs yeux, a de la valeur : ta Voix ! Tu imagines les yeux en billes de dollars ? Alors, ils te sortaient un programme sous cellophane, un programme prêt à consommer tout de suite. Non, non c'est pas pour emporter. C'est prémâché. Un programme tout prêt. Qui ne diffère de celui du voisin que d'un mot, d'une virgule. D'où ton impression d'être pris pour un con. D'autant plus que cette mascarade ne pouvait fonctionner que parce que les canons des médias, cette haine incarnée, tiraient contre tout le monde, à te décharger ces "programmes" sans arrêts à la gueule. Alors que tu ne leur a rien fait. Car ces "listes" sont les seules qui "jouent dans la cour des grands". Outre la connotation puérile sur la vie rétrécie, à jamais, à une école, plus personne ne veut jouer. Tu crois que jamais rien de nouveau, oui rien de nouveau ne peut arriver, alors pourquoi te préoccuper d'une minuscule chose comme une élection locale ? Nous, en tout cas, dans une élection municipale nous n'allons plus nous inquiéter que du programme.

Un enfant vient de naître et le monde accepte aussi de renaître
- Que faites-vous ?

- Nous nous présentons à une élection municipale.

- Bien, bien, puis-je voir votre programme ?

- Nous n'en avons pas.

Le silence se succéda à lui-même. Ca file un coup. T'en reste assez secoué. Et donc totalement apte à écouter. Puisque, comme à l'accoutumée, vous n'entendez pas bien le son des mots et vous bondissez sur de fausses conclusions. La phrase s'entend, elle, nous n'avons pas de programme avant. Évidemment, après, il y a un vrai programme. 

Pourtant, avec ce seul fait, nous n'avons pas de programme "avant", quelque chose vient de se renverser. Aussi extraordinaire que cela puisse paraître : l'Histoire, oui, oui la vraie Histoire vient de redémarrer.

Il se passe quoi, passe quoi ne dira pas...pasqua
Une révolution non sanglante vient de vous parvenir dont la résonance n'est pas prête de s'arrêter. A une élection le "programme" n'a pas été parachuté, un programme n'est pas parachuté avant tout. Il est pas tout cuit à l'avance. Il ne dévoile pas son sordide inconscient qui semble être le mépris qu'il ergotte pour les gens. Non, ce "programme" naît, grandit et se développe. Il se construit, pas à pas, brique à brique, comme une maison, avec la participation concrète de toutes les personnes qui vivent autour de vous. Chacun(e) sa brique pour la construction collective. Coup de théâtre. Avant, il était, scolairement, asséné un programme (foutrement scolaire) que les profs candidats nous débitaient sans aucune participation de notre part, l'électeur n'étant que le lecteur.

Maintenant - un programme se construit sous nos yeux. Les vôtres.

Petit à petit. Pas à pas.

Ce qui semble répondre à toutes les règles de la démocratie,

de la logique scientifique et du bon sens, de l'économie des moyens

et de la justesse des fins...etc

Alors. Pourquoi une si bonne méthode n'était-elle jamais appliquée ? notamment aux municipales : là où les gens vivent concrètement. Vous vous imaginez si le programme électoral est fait SANS EUX aux municipales, ce qu'il en advient aux autres échelons territoriaux. Grandissons-nous à observer ce travail d'humilité et de ferveur et ne nous rabaissons plus à suivre les grands de leur monde.

Le programme municipal s'est constitué AVEC les gens non CONTRE EUX dans un processus 

- de recollection des besoins

- de constats multiples de carences et dysfonctionnements

- de perte de confiance dans l'institutionnel qui est si loin de tout cela qui, pourtant, s'acharne à rester la réalité de tout le monde

- de discussions sur les priorités et les moyens

 - et de la clarté qu'il faille tout reprendre, soi-même, en mains

Cette masse de données a été prise en charge par six commissions spécialisées afin d'offrir forme, phrase, paragraphe à l'ensemble et de le restituer, structuré, à l'entière base.

Ce qui a permis, entre autre, cette bizarrerie pour des élections municipales, habituellement, du "chacun(e) dans son trou" à tourner le dos à tous les autres, de pouvoir animer des "états généraux".

Des états généreux !
Ce qui est si attirant, comme avec un aimant, dans cette idée, qui peut apparaître comme saugrenue, c'est de deviner cette certitude tranquille que ça vaut le déplacement. Quelque chose de nouveau peut être montré, c'est ce qui s'est passé. Y'avait du nouveau, vous les entubés du faut s'amuser à n'importe quel prix. Nous, nous avons vu la démocratie participative dans toute sa gloire. Il y a eu ce programme où, à chaque étape, le(a) citoyen(ne) a pu participer à l'élaboration. Ce qui a abouti à ce résultat qui semble rien de moins que magique sous nos latitudes : l'expression des besoins réels des gens. D'habitude, les seuls besoins visibles étaient ceux du candidat (être élu) qui, pour ce but rien de moins que corrupteur, ne reculait devant strictement rien. Des besoins concrets et réels des vrais gens, il n'était, traditionnellement, pas question. Voilà déjà un résultat thérapeutique à ne pas avoir un programme "programmé à l'avance" : la "démocratie participative", mieux que n'importe quel sociologue stipendié, nous restitue les besoins réels des citoyen(ne)s, nous permet de les répertorier et, même, de les faire comprendre et ressentir à des tiers extérieurs, n'ayant pas participé à toute cette élaboration patiente. Aurions-nous atteint l'âge adulte de la démocratie, dont les politicien(ne)s traditionnel(le)s représentaient les délinquants ados ? 

S'il en est ainsi, toute autre façon de procéder est une imposture. Tu entends, une imposture ? Imposteurs que ces socialistes qui ont abandonné tout social c'est pourquoi il ne leur reste que leurs listes. Impostures évidentes que toutes les droites à jamais anti-démocratiques. Mais impostures, aussi, que tous les mouvements dits d'extrêmes gauches ou alternatifs et autres qui prennent le mot "démocratie participative" mais ne le mettent pas en pratique. Aussi bien personne n'y participe. N'oublions pas le questionnaire qu'ils mettent dans vos boîtes aux lettres, mais auquel il n'est jamais, par la suite, possible de trouver mise en forme, par discussions, analyses communes, afin que le "programme" soit le fidèle reflet des besoins des gens. Ce questionnaire semble alibi afin de pouvoir séquestrer le mot "démocratie participative". Puisque ce questionnaire ne peut être rendu utilisable que par des réunions. Réunions qui n'auront pas lieu "faute de temps". Pourquoi ne pas commencer, tout de suite, par des réunions ? Observez les résultats du premier tour des municipales du 11 mars 2001 : les extrêmes gauches traditionnelles ont fait 2 à 3 fois moins bien que les listes dérivées ou allant dans la même direction que Motivé-e-s. Il y tout de même une leçon à retirer !

Le troisième tour va devenir le cauchemar de tous les imposteurs.

Les vrais besoins des gens
De nommer les 6 commissions en offre mieux qu'une approximation :

Commission contre le sexisme et l'homophobie : les femmes (la moitié de l'humanité) ne veulent plus d'une Société sexiste (c'est-à-dire ne reflétant que les caprices des messieurs et vous savez comment les enfants capricieux peuvent se révéler insupportables) et homophobe, afin que chacun(e) puisse vivre, sereinement, sa différence non prosélyte.

Commission pour les solidarités internationales : au lieu d'être enfermés dans l'obsession de pouvoir de not' bon maire local s'ouvrir au monde entier. Tandis que nous agissons tou(te)s local pouvoir toujours mieux penser global.

Commission intercommunalités et interquartiers : ne plus oublier dans une ville tous les liens à tisser entre quartiers et entre les communes rurales et urbaines. La mairie centre n'est plus pertinente : ne peut-on pas élire des maires de quartier ? Ce qui nous introduit au "budget participatif", version Porto Alegre, à acclimater , fermement mais sûrement, sous nos climats.

Commission démocratie, disons démocratie participative que nous venons de voir et ses 90 propositions.

Commission culture, trop souvent oubliée, alors que lorsqu'il est demandé aux parents des pays pauvres ce qu'ils voudraient pour leurs enfants ils disent tous le savoir, oui du savoir, la culture. La culture est à tou(te)s, il ne s'agit que d'en aplanir toutes les conditions d'accessibilités.

Commission du Lien Social (l'auriez-vous deviné tout seuls ?)

Comparez, comparez, avec les "programmes" à indigestions qui rabâchent insécurité, insécurité et insécurité. Voyez d'ici l'intérêt. Nous sommes, effectivement, en insécurité avec toutes les prétendues élites dont la seule activité semble de n'être obsédées que par leurs poches. Vous me direz c'est bien de se préoccuper des poches. Sauf si ce n'est que pour remplir les siennes seules En vidant celles des autres. Le délinquant c'est le bourgeois. L'insécurité c'est en col blanc : 90 % en valeur et 40 % en volume (et plus si ne sont plus considérés comme délits incivilités et autres colifichets). Est-ce clair ? Tel est pris qui croyait prendre.

Nous commençons d'avoir un tableau plus concret des besoins, habituellement masqués, cachés et ignorés, des citoyen(ne)s. N'est-ce pas mieux que les discours sur la "nature humaine" vous avait fait gober ?

Fin de tous les pouvoirs
Revenons à la commission contre le sexisme et l'homophobie dont la réflexion sut tresser des colliers d'arguments dévasteurs. La parité c'est pour nous faire faire de la figuration. Combien de femmes auront des postes d'adjointes ? Est-ce qu'il sera souvent admis qu'une femme soit maire?. Et, puis, pourquoi même dans les équipes les plus progressistes, les femmes sont-elles reléguées, traditionnellement, à l'environnement, au social, à tous les postes supposés moins en avant. Est-ce parce que vous voulez répercuter, sempiternellement, le virilisme, les structures de pouvoir ? C'est-à-dire d'exclusion. Nous pouvons dire que, dans une démarche qui n'a que peu à voir avec le féminisme traditionnel, les femmes débusquent tous les leurres. A partir du partage des tâches il devient plus difficile de planquer derrière "l'intérêt général" son avide intérêt très personnel. Tous les leurres machistes et de pouvoir solitaire sont dénudés. Les pouvoirs prennent un sacré coup de vieux. Comprends que ce n'est pas toi, ni lui, ni moi, tels que nous sommes en tant qu'hommes, qui sommes remis en cause mais l'homme qui ne doit plus être. Il n'y a donc nulle "solidarité masculine" à faire intervenir : effectivement, cet homme là ne doit plus être.

Ces interrogations tombent pile. Effectivement, d'où surgit cette quincaillerie qui veut que seul le pouvoir parvient à quelque chose ? et le non-pouvoir ? à quel prix désastreux le pouvoir peut ? ne serait-il pas plus "utile" qu'il ne "puisse" pas ? et si la destruction de toutes formes de pouvoir était bien entrer dans l'âge adulte ? et si toute course de pouvoir ne révélait plus que des adolescents attardés ? hou, les vilains pas beaux ! 

Donc, avant de participer à une élection municipale il fallait détruire toute forme de pouvoir  : voilà qui est nettement instructif. Même si pas évident au départ.

Mais pourquoi faut-il détruire toute forme de pouvoir, au fait ?

Le pouvoir, cette chose qu'il faut toujours plus restreindre
La mise à distance, la suspicion définitive face à tout pouvoir conduisent à de nouvelles attitudes. C'est comme un appareil taupe fouisseuse qui creuse toujours plus profond. Le problème central se montre comme : le pouvoir c'est ce qui se contrôlera le plus. Inversion de l'idéologie sécuritaire : ici, la suspicion est portée sur le pouvoir. Châtenay Malabry invente un nouveau processus en "binôme" ou "trinôme". C'est-à-dire le mouvement politique est soudé à une association 1901. Chaque membre de la liste élu(e) fonctionnera couplé(e) avec une personne de l'association. Plus de pouvoir solitaire mais toujours en doublon. Rôle d'aide, épauler, conforter dans les moments difficiles. Rôle de vigilance, remonter les bretelles, raisonner ou dénoncer, demander des comptes en cas de dérapage. Bref, plus de pouvoir solitaire et qui ne rend pas de comptes.

Le pouvoir, pratiquement, disqualifié, pour n'en plus retenir que l'aspect gestion, entre, symboliquement, dans sa traversée du désert. Celles ou ceux en autoadmiration d'eux/elles-mêmes et en mépris pour tous les autres, ne savent pas détecter le neuf  là où il passe. Il est passé. Ici, nous n'avons eu pas moins que le déplacement du socle de la Raison, source de toute légitimité. Le pouvoir, maire par exemple, mais autre, n'est plus cette fonction glorieuse mais ce lieu de possible dérapage vers cette chose répugnante qui est le pouvoir. Ce qui, au départ, était difficile mais réalisable, gérer une ville (ou autre) devient impossible dès que tout est pollué par le pouvoir. La plupart des gens étaient défaitistes mais, vraiment, il n'y a aucun intérêt à abandonner leurs vies (nos vies) aux mains des seules personnes qui ne s'occuperont plus jamais de nous. Bien plus raisonnable de tout reprendre en main. Le pouvoir vient de perdre toute légitimité.

Retour des exigences radicales
Le retour de l'exigence (contraire du défaitisme) aboutit à cette inversion des rôles : le peuple redevient légitime et qui veut exercer du pouvoir sur son dos se démontre vulgaire délinquant. Un seul exemple de cette nouvelle exigence : le "budget participatif" introduit, concrètement, que pour 10 000 francs/m² investis au centre ville ou les quartiers riches il y aura, symétriquement, 10 000 francs/m² investis en périphérie ou dans les quartiers pauvres. La parité s'exerce en tous domaines. Les comités de quartier surveilleront, à chaque phase, le pré-projet, les tranches des travaux, l'achèvement des travaux, toutes les étapes de tous les projets, afin d'éviter toute corruption, tout enrichissement illégitime sur le dos de la collectivité. Comme peut le faire Vivendi pour l'eau, le privé livré à lui-même. L'inégalité, pratiquement, est combattue et battue : si chaque voix d'électeur vaut pareil chacune et chacun peuvent participer, avec même valeur de voix, à la vie de leur commune. Les délires mégalos et paranos, nommés par des gens trop polis de "pouvoir", vont devenir strictement impossibles. Comment ?

Structure de fond
Allier le langage précis, scientifique (invention de néologisme) avec le langage dit "vulgaire" a un impact tout à fait inattendu. Le langage vulgaire démasque, en fait, les ambitions tout à fait vulgaires. Le langage précis dénote la fermeté et le sérieux de la démarche. Nous sommes déjà au second tour. Et Motivé-e-s Toulouse de sortir ces deux bijoux :

- nous refusons tout accord principiel 

- nous allons coller au cul du maire.

Ce doublon possède des vertus tout à fait incroyable. L'irruption de "coller au cul" présage que tout sera fait afin d'enlever, sans cesse, la carpette sous les pieds de celles/ceux qui n'ayant que la vulgarité d'ambitions persos en tête voudraient que soit, béatement, adhéré à leur façade hypocrite. Le principe d'incertitude d'Heisenberg aboutit à ce que vous ne saurez jamais, à l'avance, si c'est une onde ou une particule. Ce qui sera, particulièrement, déstabilisateur. Comment celles/ceux qui vont nous coller au cul, à n'importe quel moment, feront émerger nos turpitudes ! Avec le revers qu'émergeront, aussi, les personnes réellement désintéressés, c'est-à-dire, comme le langage est toujours mal prononcé, des personnes réellement intéressées par les autres et gérant bien pour tou(te)s. Vous voyez que ces phrases font tout basculer.

Un néologisme savant - principiel - démontre que tout pouvoir pour un seul et contre tous est répugnant et qu'il est fini le temps des chèques en blanc, des blancs seing. Plus jamais d'accord de principe laissé, ensuite, sans vérification ni contrôle. Si vous n'y croyez pas, en une seconde du langage cru (coller au cul) rejoindra le langage cuit (pas d'accord principiel). En stratégie, ça se nomme détenir la "position clé" !

Ces crétins n'ont aucune excuse
Ces deux phrases annulent, mine de rien, et démontre comme des conneries sans fond toutes les démarches de la gauche non-plurielle, où la fusion dans la confusion la plus totale a baisé les verts, les communistes et le mouvement des citoyens centralisés. Tous baisés jusqu'à l'os. Une véritable explosion vient de pulvériser leurs minables alibis. Même s'ils ne le voient pas encore ils viennent de tout perdre. Il n'est que de leur coller au cul pour noter qu'ils se sont bel et bien faits possèder. Ils ont du admettre, couvrir, bosser pour, complices et compromissions, toutes les bassesses des socialistes en pleine frénésie de leur politique droitière de guerre aux pauvres, aux précaires, aux jeunes, aux esprits critiques et à toute personne réellement de "gauche". Voici donc un parti qui, avec prise en compte des abstentionnistes (séisme jamais abordé et qui devrait changer toutes les analyses ), votes blancs, non inscrits, représente au maximum 15 % de la population totale (le RPR 10 %) et s'octroie une telle hégémonie, un réel refus des décisions plurielles. Les verts et communistes n'ont retiré absolument aucun crédit personnel ni de mouvement de cette collaboration singulière et anti-plurielle. A part être sur la photo, il est difficile de trouver une amélioration du crédit des verts.

Le gravissime problème c'est que, pendant que les sbires dirigeants des verts nagent dans ces turpitudes, l'écologie en sort absolument perdante. En effet, il n'y jamais eu autant de pollutions que sous le "règne" des verts, l'industrie de l'automobile y triomphe, tout ce qui met en péril la santé publique caracole dans des profits faramineux , le productivisme détruit toujours plus méticuleusement la planète, les services au public se voient dévalisés, illégalement, par le privé : si ce n'est pas un échec complet de l'écologie qu'est ce donc ? Vous trouverez qu'une ministre écologiste vous crachera à la gueule que l'Erika n'est pas une catastrophe majeure, pas une cata à la limite. Plus de chagrins, de colère ou de dégoût total (cas de le dire) face à "l'argent fou" (à soigner de toute urgence). L'écologie importe moins que le succès de sa pseudo dirigeante solitaire. Il n'y a plus donc que les non écologistes proclamés qui se préoccupent en vrai de l'écologie. On voulait nous faire croire que l'écologie était vidée de tout fondement. Seuls les verts auraient perdu tout fondement.

Si tu t'allies pas tu as barre sur l'autre.

Devant la défaite complète de l'écologie, masquée en "réussite électorale" de ses non-dirigeants, comme la défaite radicale du socialisme réel, camouflée en "vague rose", nous pourrions croire que tout est perdu. Eh bien non ! Les défaitistes c'est juste celles/ceux qui n'aiment pas les autres. Le processus Motivé-e-s, comme de la dynamite, pulvérise tous ces mollassons. Leur succès ne sera jamais manipulable, puisqu'il est successif, pas à pas. Alors que les verts qui se font berner à tout coup - à eux le négatif, les échecs, les catas, les répressions style taxe verte, limitations de la circulation, chasse, nitrates condamnés par la cour de justice de la C.E...etc- aux socialistes hégémoniques (donc vulgairement anti-pluriels) tous succès, cadeaux, réussites...etc. L'addition est carrément injuste. Les verts n'ont pas daigné écouter les voix qui, à l'époque, les prévenaient de ne pas se faire phagocyter par les traîtres socialos, qu'ils seraient à tout coup perdants. Avec Motivé-e-s pas de cette impasse.

Bon, t'as un pourcentage de voix qui fait que sans ces voix le candidat socialiste ne peut gagner. Comme les écologistes. C'est donc le socialiste qui est demandeur. Tu n'as aucune obligation à son égard, surtout pas de te rabaisser, de te laisser dépouiller de tout (esprit critique, discours percutant, exigences, libertés). Pourquoi "échanger" tes voix contre la noyade morbide dans le "discours unique" sans esprit critique, toutes exigences devenues honteuses ? C'est pas un échange mais un marché de dupes. Il n'a, d'ailleurs, pas fallu moins qu'un battage médiatique pour bourrer le crâne des verts qu'ils ont "gagné". Alors, qu'à l'évidence ils ont tout perdu. Tous engloutis dans leur "collaboration" à sens unique. La démarche Motivé-e-s démontre, a posteriori, que les verts ont agi de la pire manière qui soit.

Bon, il t'est demandé un "accord" pour les voix. Deux choix : accepter ou rester dans son coin. Rester dans son coin arrête le processus. Accepter le continue. Mais le coup de maître c'est de l'accepter sans "accord principiel" et "en collant au cul".

Le second tour était gagné avant même le premier
Le processus Motivé-e-s est donc l'inverse de celui des verts. Même acceptation d'un accord mais sur des bases radicalement différentes.

Motivé-e-s fait passer le message subliminal "vous nous écœurez absolument, jamais nous n'adhérerons à vos mensonges alibis, vous êtes la lie de l'Humanité, mais on va vous coller au train". Jusqu'à ce que le dégoût gagne, peu à peu, l'entière population et qu'elle se mette à reprendre les choses en main. Donc pas "d'accord principiel", à chaque étape de tout processus nous devrons  nous démarquer de vous. Puisque à l'origine de l'accord vous saviez que n'avons rien à voir avec vous, mais que, pour des motifs uniquement électoraux  vous avez eu besoin de nous. Vous seuls resterez marqués par cette origine : pas nous. Aussi "nous vous collerons au cul", à chaque fois qu'il sera possible de faire avancer quelque chose, de dénouer un problème, de vous arracher quelque chose, nous ne nous gênerons pas. Au lieu d'être annihilés comme les verts dans la glu de la corruption, nous avons gardé totale liberté de manœuvre. C'est-à-dire que nous restons utiles aux citoyen(ne)s qui nous ont confié leurs voix. A chaque croisement nous ne sommes pas englués dans le "choix unique" mais aptes à choisir pour le mieux dans la panoplie complète. Nous savons que tous les grands délinquants se trouvent chez les cols blancs, nous savons que nous allons côtoyer la lie de l'Humanité, mais rien d'elle ne pourra nous corrompre. Avant même le premier tour, Motivé-e-s savait qu'il userait de cette stratégie et serait donc les seuls vrais vainqueurs de fond des municipales de 2001.

On récolte ceux qu'on s'aime

Vraiment vous n'avez jamais de chance. Mais faut dire que vous faites tout pour. Voilà un fait historique sûr et certain (Motivé-e-s) et, comme d'habitude, vous n'y aurez pas participés.

Ils sont tous foutus qu'on vous dit. Leur seule protection était "l'intérêt général" que ces "avides persos" garantissaient. Dépassé cet alibi, avec Motivé-e-s vu la structure du processus. Le "programme" a émergé de la dynamique directe des gens, faisant savoir leurs besoins réels selon le principe de la poésie doit être faite par tous. Non par un. Motivé-e-s devient le seul détenteur de tous ces besoins collectifs. Y'a donc intérêt a ce que ça ait de l'intérêt. Ils sont baignés de A à Z  d'intérêt général, leur moindre pensée, mot, geste, acte, est, visiblement, pétri d'intérêt général. Bien ringards, dépassés, incompétents, semblent, soudain, tous ces notables ou pseudos élites qui parlent, en spectateurs éloignés (donc non fiables), de cet "intérêt général" dont ils sont donc SÉPARES. Motivé-e-s son processus est impliqué, non-séparé, il vibre d'intérêt général : à remette sans cesse en cause, à toute étape du processus. L'intérêt général c'est exactement de tout remettre sans cesse en cause. Donc, qui masquait ses ambitions persos sous la masque de "l'intérêt général" est en train d'armer le pied qui va lui botter le cul. Coller au cul des "responsables" va mettre, en acte, le salaire de leurs "irresponsabilités". Tu causes tu causes et vois ce que tu causes.

1 ) - Aux municipales de 2001, seuls Motivé-e-s et celles/ceux qui suivent leur processus peuvent, légitimement, parler de "démocratie participative". Imposteurs les verts, les socialos mais aussi les extrêmes gauches traditionnelles qui sont restées "séparées" de ce processus. Plus rien ne pourra masquer cela. C'est historique !'

2 ) - La vie municipale parait, désormais et définitivement, visible avec le "budget participatif", les inégalités ne vont pouvoir que reculer grâce à des slogans du type "à impôt égal, investissement égal", finis les riches qui , en proportion, de ce qu'ils paient, et qui reste plus faible en pourcentage qu'on ne le croit, prennent tout . Et vous allez, d'ailleurs, voir que comme il y aura de moins en moins à "gratter" dans les communes les défenseurs de "l'intérêt général" vont se détourner des municipales. Il ne restera que les volontaires pour faire le vrai boulot.

3) - La lutte contre tous les pouvoirs devient la plus "payante" pour la collectivité. Finies les "alliances" pipées, bisautées, arnaquées. La non-transparence derrière laquelle se planquent les magouilles politiques ne sera plus possible : participer à un conseil municipal a pour but de tout dire, tout diffuser, tout transmettre à la population. Le socle épistémologique de la politique vient de se déplacer de telle façon que la politique va de venir "inutilisable" pour tout chasseur perso. Ils vont aller "jouer" ailleurs. La non-tactique des verts dévoile quels insupportables idiot(e)s ils furent. Se faire avoir comme ils se sont fait mettre, c'est trop. Grâce à eux, toute "alliance" avec "accord principiel" est, définitivement, disqualifiée. Tous les pouvoirs viennent de prendre un coup de vieux eux qui fonctionnent qu'avec ces "accords" où un seul rafle tout.

4) - Mine de rien, cette légère démarche des Motivé-e-s vient de disqualifier toutes les turpitudes trônant depuis 1982 (date à laquelle les socialistes ont, définitivement cessés de l'être, convertis qu'ils furent à la "rigueur", la "rigueur" pour tout le monde, vous croyez ?). C'est tout de même pas mal. Avant même le premier tour son processus avait gagné. 

Prévenir toute caricature des médias
De parcourir l'histoire du XX éme siècle permet de saisir à quel point les médias, peut-être contre leur gré, ou avec (ce n'est pas le lieu d'en débattre ici), ont été les ennemis du peuple, des gens, des citoyen(ne)s. Aussi, réussir tout mouvement est, aussi, les empêcher de déformer ou de désinformer. Il émerge quelques méthodes pour se faire. Ne jamais répondre directement. Toujours faire répondre par quelqu'un d'autre. Impossibilité de personnalisation, de starisation (ce qui fut fin des années 70 dernière lutte sociale globale en date). Répondre à une question par une autre question. Remettre en cause la légitimité qu'a le(la) journaliste à ainsi questionner. Exiger qu'elle (il) explicite, avant tout, sa connaissance du contexte global. Obtenir des garanties morales.

Ces méthodes permettent la mise en "visibilité" de la masse gigantesque, dans laquelle nous sommes immergés et que nous formons, pétrissons comme nous pouvons. Tout comme de tracer tout droit que nous ne quitterons jamais cette masse (qui nous masse) pour des élites qui sonnent creux. Bye bye. Solitude ou soleil, ils ont choisi solitude car, avec ce mot, on partage pas le fric, eh mec. Petite soeur, plus une seule chance aux égoïstes, tu entends ?

Pouvoir (fin)
Tu vois tu voulais pas croire, au début, que le nouveau déboulait de partout, coincé que tu étais dans le fatalisme et le découragement. T'as compris, maintenant, tu les écoutes pas, tu les regardes pas, ils dirigent plus rien. Mais tu nous vois, nous, qui sommes de vrais responsables, et tu sais que faut reprendre nos responsabilités, tout reprendre en main. Au boulot, connard. Tu t'es fait avoir : le paradis commence par travailler plus dur que t'as jamais fait. Quel autre choix ? T'amuser comme un adolescent attardé à 30, 40, 50 ou 60 balais ? Okay, mais tu dois savoir que s'amuser finit toujours au musée. Son musée, s'amuser (féminin). Rien de plus important que s'amuser, n'est-ce pas ? Tu admettras donc qu'il te sera toujours plus impossible de connaître quelle est l'alternative (dont Motivé-e-s n'est qu'un élément succinct) , bientôt émergeante, à la non gauche non plurielle. (17 mars 2001)

Interview de Magyd Cherfi de Zedba du 4 février 2001

   Afin de garder unité, les questions, s'il en est besoin, ne sont pas citées, sinon en (…).Par contre, rajouté par moi en italique, un mot ramasse, en synthése, tout un paragraphe.

Douter. Le maître mot c'est douter, mêmes de ses propres réflexions. Les partis politiques ne doutent pas. Il faut rire de soi, afin de se sauver de l'idée que l'on va sauver le monde, que l'on va sauver tous les exclus. Cela met une distance que ce droit de douter comme une philosophie. Pour appartenir au P.S. il faut être croyant, pour appartenir à la droite il faut être croyant. Le jour où nous penserons que nous avons raison nous sommes morts. Pour convaincre les gens il faut une conviction. Pour avoir une conviction il faut douter.

Mes convictions. La prédominance de l'humain sur la matière, du politique sur l'économique. Face à cela; l'extrême gauche constitue un labyrinthe sans issue, la social-démocratie ne prolonge que des certitudes mortes. Proposer devient quelque chose de difficile. L'utopie c'est la participation des citoyens. Ils sont tellement exclus que leur demander de participer ressemble à de l'illuminisme. Il faut tout reprendre à zéro. 

Demandez le programme. Les gens ont peur. Partout, il y a une demande de programme. Le programme il est fait avec nous. Mais les gens ne veulent pas le préparer. Le problème avec les gens c'est qu'ils veulent la parole mais qu'ils ne veulent pas la prendre.

Refus d'une coalition. Les sondages nous donnent 12 % donc possibilité d'avoir des élus. A priori, nous allons refuser de gérer la ville avec la gauche plurielle. Au conseil municipal, nous ne siégerons que comme témoins, pour aller choper et distribuer l'information. Nous n'aurions les coudées franches que si les toulousains nous portaient 1° au 1° tour ou 1° au second tour. A priori, c'est pas possible. Alors, se contenter de l'information(…). Une coalition serait un monstre noyé par lui-même. François Simon est quelqu'un de bien qui ne ressemble pas du tout aux socialistes habituels. Mais l'appareil tue les individus(..) Pas de chance de changer la gauche, si vous allez avec eux votre voix est étouffée, si vous prenez des responsabilités vous ne la changez pas non plus. Les chances de changer la gauche ne peuvent venir que de l'extérieur.

Électorat. C'est un électorat qui ne voterait jamais si nous n'existions pas, des jeunes de quartier qui n'ont jamais voté, tous les déçus de la gauche, les mouvements féministes, les associatifs, des utopistes qui ont gardé un peu de rêve tout en gardant les pieds au sol. Tous ceux qui ne sont pas pris en compte ailleurs.

Le point de vue de Sirius. Vue de l'extérieur, l'univers politique français semble très isolé, très coupé des gens. C'est parce que nous travaillons avec eux depuis 15 ans que nous pouvons trouver d'autres raisons de faire de la politique. Les appareils politiques ne sont obsédés que par rester au pouvoir. La question est comment échapper au pouvoir tout en le prenant ? Dans ces conditions, il ne faut pas gagner à tout prix. Mais il faut savoir que pour changer un rapport de force il faut une position politique : sinon ce ne sont que des opinions qui ne portent pas.

Mon intérêt d'être sur la liste Motivé-e-s. En 13 éme place je ne peux avoir de poste d'adjoint, mais je peux collaborer  à la réflexion du conseil municipal. Par exemple, dans le domaine culturel, proposer que le nouveau théâtre soit fréquenté par le milieu populaire, que la programmation soit élargie en ce sens, que des locaux de répétition de quartier existent, où il soit possible d'apprendre la musique. Amener des outils et faire que ces outils soient disponibles. Contre la désertion du logement social, proposer aussi toute une politique municipale. Repenser toute la politique des quartiers : 500 familles en situation pénible mises à côté l'une de l'autre ne peuvent fonctionner.

Contrôler la politique. Le français serait toujours un peu monarchique. La France c'est Paris, la décentralisation n'existe pas. Tout se trouve là bas. Même dans les villes, vous avez ces mêmes sentiments d'exclusions, lorsque vous vous sentez d'un quartier plouc par rapport au centre ville top. Comme si on avait besoin d'un roi (…) Face à cela il faut organiser des formes de contrôle à tous les étages qui permettent d'équilibrer. Pas que tous les 6 ans, tous les jours. Tous les 3 mois, instituer le vote de referundums . Mais il faudra un certain temps pour piger la démocratie participative. Ce sera long et difficile. Il faut savoir que la majorité des gens veut seulement être riche, ils ne veulent pas être citoyens, ils ne veulent pas de la solidarité. Et s'ils ne votent plus c'est à cause du pouvoir, celui de ne vouloir que commander. Si un chef d'entreprise fait de la politique, la politique disparaît, il ne reste que l'économique. Ainsi, de proche en proche, l'économique a tué le politique, la politique a disparue, l'argent a tué l'homme et l'homme a disparu.

La corruption a gagné. La politique ne sert plus qu'à se remplir les poches. Le modèle libéral a tué l'humanité. Parce que malgré les affaires, les politiques restent. La corruption a gagné la bataille. Elle est devenu une idée admise : c'est comme ça, moi à leur place je ferais pareil. Il n'y pas de scandale, les corrompus ne sont pas punis, alors ils s'en foutent. Il est difficile de revenir en arrière. C'est pour cela qu'ils ont gagné (…)

Municipales 2001 désoclées toutes de l'immobilisme à : 

Châtau Malabry, le doute c'est ce qu'il faut garder à tout prix

Strasbourg, égalité d'investissement (10 000 fr/m² centre ville donc 10 000 fr/m² banlieue), maires de quartiers élus au suffrage universel

Condom, cercle des citoyens comme contre-pouvoir vie municipale

Bondy, contre l'immobilisme

Colombes , des jeunes en position éligible, que les idées soient reprises 

Antony, créer un processus où c'est la population informée qui est à la source des décisions

Hyères, situation particulière du Sud-est par rapport au Fn

Mantes la Jolie, tout à refaire, réapprendre vie de quartier, renouer les liens sociaux

Paris 18 ème, pas de politiciens professionnels

Parthenay, la parole peut résoudre la violence, une municipalité impliquée et non répressive

Rennes, la réalité sans les Transmusicales, une coordination 3éme tour

Bordeaux, une liste interculturelle

Avignon, doublon en parrainage d'association

Grenoble, une liste constituée que de femmes

Dole, contre la "démocrature" pour la démocratie

Nanterre, contre la présence exagérée de la police

Les vrais alliés de la gauche plurielle.

Dans le Gers, très exactement à Condom, c'est une liste alternative "Condom Citoyenne" qui a dépassé la candidate de la gauche plurielle au premier tour, par 19,17 % contre 15,78 %. Comme c'est cette gauche dite plurielle qui fixe les "règles du jeu", elle ne les suit donc jamais. Notre P.S. a, par conséquent, appelé à voter, au second tour, pour le candidat Démocratie Libérale, avouant ainsi, sans fioritures, que la "vraie" gauche ne peut les intéresser. Que face à elle, n'importe quoi est préférable et plus de désistement au candidat le mieux placé. Le P.S. ne peut, dés lors, plus cacher qui sont ses vrais alliés. Et, comme il paraît que les Verts n'ont pas d'autre pensée "économique" que celle des socialistes, vous devinez le résultat terrifiant pour notre vie de tous les jours. Il est seulement dommage que les médias, toujours empressés à détecter les manquements, n'ont pas pointé celui-ci qui est absolument exemplaire. Un dernier point, la tête de liste de "Condom Citoyenne", M. Gallardo, avait été pressenti par le P.S., bien que non encarté, il avait refusé avec un peu de hauteur. La liste Condom Citoyenne se bat pour la création de contres pouvoirs municipaux et, pour commencer, "le cercle des citoyens" comme moyen de contrôler la vie municipale. Ce n'est plus à la municipalité de partout contrôler. C'est, avant tout, à elle d'être, sévèrement, contrôlée. Vous commencez de saisir les renversements ?

Une égalité d'investissements.

Ce qui pourrait devenir une tarte à la crème, afin de ne pas être mis en œuvre justement, c'est le "budget participatif" de Porto Alegre. La liste Air y a veillé, en prônant une égalité budgétaire géographique complète. C'est-à-dire pour 10 000 fr/ m² d'investi au centre-ville, il y aura, symétriquement, 10 000 fr/ m² dans les quartiers pauvres. Aucun lieu de privilégié. Ce qui inverse, une fois de mieux, le fait incohérent que qui a le plus reçoit toujours plus, que qui "profite" le plus de toutes les infrastructures collectives (le riche) et est donc bien plus redevable à la collectivité, soit, encore, favorisé dans le budget local. Après que départemental, régional, national et européen. Voire mondial. Cela ne fait pas trop pour la même personne ? Air, de l'air, de l'air, a répondu, qu'au moins au niveau local, cette avalanche de privilèges serait enrayée, un barrage serait, fermement, construit contre la cascade des faveurs. Renversement des tendances vous voyez. Et, donc, le mouvement lourd tendanciel qui sévit à Strasbourg où le centre-ville est dépouillé de toute borne, tout banc, tout lieu pour s'arrêter, où, de facto, le centre-ville devient un musée "interdit" aux jeunes et moins jeunes de la périphérie - assignés, de fait, dans leurs quartiers; le tout avec télésurveillance, pourrait, globalement, s'inverser. 

Tu n'es pas là pour contrôler mais être contrôlé
Autre renversement d'une tendance qui n'est lourde que lorsque nous la subissons, mais légère lorsque nous la maîtrisons.  L'idée fut prononcée par Avignon, puis par Châtenay Malabry avec ses 17,21 % pour 29,5 % à la gauche dite plurielle, d'où 3 élus et un groupe au conseil municipal. L'idée est de contrôler l'élu. L'élu est mis en tandem. C'est que la liste politique s'est, préalablement, dédoublée en association 1901. Aussi chacune des élues ou chacun des élu est en binôme, ou trinôme…etc, avec un bénévole (ou deux, plusieurs…) de l'association. L'élu n'a pas les coudées franches : il reste redevable, exactement, comme il l'était lors de l'élection. Il ne se détache plus jamais de l'électeur. Puisque c'est lorsqu'il s'en détache qu'il dérive énormément. Jusqu'à mettre en pratique exactement l'inverse de ce qu'il avait promis. Jusqu'à céder aux tentations de ses adversaires et ce sont toutes les formes de corruption. Afin donc qu'il ne soit plus rompu, puis corrompu, livré à lui-même dans l'adversité, il (elle) sera épaulé(e), soutenu (e), réconforté (e) par son duo (trio…). La corruption ne faisait que rompre le lien entre l'élu et ses électeurs : plus rompre plus corrompre. Dans ce nouveau dispositif des pouvoirs c'est bien à l'élu que parvient le contrôle. Ce qui inverse l'actuel dispositif où nous voyons l'élu(e) se retourner contre ses électeurs et se foutre à les contrôler. Interdiction de la liberté d'expression pour qu'il ne soit pas possible de montrer ce tour de passe-passe. Collusion avec le quatrième pouvoir (première tyrannie !), pour manipuler toutes les données et créer ce climat plein de miasmes que nous connaissons et, où tout est inversé, celui qui subi (le pauvre) est , sournoisement, présenté comme le délinquant alors que le bourgeois, toujours plus délictueux, se met à lui faire des leçons de morale, tout en continuant de le dévaliser béatement, où l'ado de banlieue est source de tous les problèmes mondiaux avec ses "incivilités" traumatisant tout le monde, alors que les catastrophes gigantesques, créées toutes, par des adultes infiniment plus vulgaires, ne seraient cause d'aucunes insécurités. Elles le sont toutes ; l'insécurité est en col blanc. Plus vous êtes pourris plus vous pouvez étaler votre morgue : étrange que le "quatrième pouvoir" (première tyrannie) leur soit entièrement larbin, alors que les médias tirent, sans cesse, illégalement, sur les gens honnêtes. Enfin, nous sommes ici juste pour montrer les mécanismes qui inversent les inversions. Nous avons assez vu les gigantesques dégâts lorsque l'élu est laissé séparé, désolidarisé des électeurs, pour être, désormais, convaincus que le contrôle en binôme de l'élu ressemble à la vraie démocratie. Et le système actuel à l'anti démocratie. Un seul point illustre d'ailleurs cette évidence. Châtenay Malabry a commencé son processus (bientôt le vôtre ?) par l'impulsion, lors d'une augmentation de 76 % des impôts locaux en 1995, qui choisit l'apprentissage du contrôle de fond. Ils se sont coltinés les dossiers de A à Z. Ont démarchés tous les organismes. Appris toutes les techniques nécessaires (chimie, comptabilité, sanitaire, droit…etc). Et ce dans une double démarche : vérifier chaque donnée et pouvoir l'expliquer aux gens. Avec un double objectif : répondre point par point et impliquer, intelligemment, les gens. Je cite quelques des paroles de ces pionniers " Le doute c'est ce qu'il faut garder à tout prix. Afin de vérifier si nous parlons vraiment de la même chose. Mais, aussi, afin de ne pas se laisser porter par l'illusion de la force. Surtout ne pas chasser les doutes que l'on a sur soi-même, sur les autres." 

Contre la "démocrature" pour la démocratie
Néologisme inventé par le candidat de Dole qui a pu l'éprouver en direct du fait d'avoir subi des menées peu amicales d'une personne appartenant à cette "démocrature", eh oui ! Dominique Voynet. Dominique Voynet n'est pas, ne sera, sans doute, jamais une démocrate. Elle ne pratique que la démocrature. Dont la définition est "qui se donne un apparence de légitimité et n'agit que dans les mots, jamais dans la réalité". Des moyens de les détecter  ? Ils (elles) ne répondent jamais aux questions, puisque une réponse directe les disqualifierait immédiatement. Un mécanisme d'inversion ? Eh oui ! Encore un ! Tout est renversé. Le mécanisme s'articule "l'avenir n'est pas à promettre mais à permettre". Ce qui disqualifie absolument toutes les façons de procéder connues jusqu'ici et qui étaient bien des inversions. Les "promesses " électorales, justement. "Les promesses n'engagent que ceux qui les écoutent" ricane l'inversion complète. La promesse ne culpabilise pas qui la fait mais tous les autres. Coupable d'écouter quelqu'un (fût-il un homme politique quand il parle) ce qui ne laisse d'autre "issue de secours" que de ne plus jamais écouter un homme politique. Promesse comme virus qui ne contamine que qui l'écoute non l'émet (il ne peut pas être "pourri" ), ce qui, par précaution sanitaire, nous renforce dans l'obligation vitale de ne plus l'écouter. Puisque le délire schizophrénique qui sous-tend ces "habitudes malsaines" des politiques se dit "je fais des promesses pour que vous ne les écoutiez pas ". Le Droit, très clair à ce sujet, cercle, et encore plus en régime libéral, la politique n'est plus qu'un marketing, donc soumise, essentiellement,  aux lois du commerce. Pas de bol, les lois y sont limpides. Toute "promesse électorale" est, désormais soumise à "l'abus de confiance". Selon les articles 406 et suivants du Code Pénal, l'abus de confiance n'est pas un vol, le bien ayant été volontairement remis par le propriétaire à l'auteur du délit. Il n'y a pas, non plus, manoeuvre déloyale pour obtenir la remise du bien. Il faut juste conjonction de 6 éléments : détournement, intention frauduleuse, préjudice, ne concerner que des éléments mobiliers, n'exister que de manière précaire et en vertu d'un contrat déterminé par la loi. La "promesse" électorale est bien détournée de son but (une promesse est faite pour être tenue), il y a intention frauduleuse puisque la promesse est jetée sans aucune intention de la tenir, il y a préjudice il n'est que de voir nos vies désastrées, ça ne concerne que des écrits contenant obligation ou décharge (le bulletin de vote), c'est précaire (durée d'un mandat) et c'est prescrit par la loi elle-même (Code électoral). Nous avons bien, là, tous les éléments qui font de la "promesse" électorale un délit. Un délit nommé "abus de confiance", qui, selon l'article L. n°77-1468 du 30 décembre 1977, art 19-1, est passible de 2 ans de prison maximum, et, selon l'art 406 du Code Pénal d'une amende de 2.500.000 francs maximum. Tous les politiciens, ayant usé du délit de "promesses électorales" nous sont donc redevables, de 2 ans de prison et 2,5 millions d'amende. A nous rembourser sur le champ. De quoi aider à supprimer la misère sans promesse mais par acte. Au lieu de nous empêtrer dans des poisons aussi toxiques ou tortueux et de jouer je vous dis n'importe quoi et je ferai n'importe quoi, il semble plus simple et sain de choisir "l'avenir est à permettre non à promettre", puisque, de le permettre est impliquant, il n'est pas possible de le faire advenir sans les gens, le faire advenir c'est pas à pas, il y a moyen de vérifier à chaque étape...etc Tandis que nous avons vu que l'on peut promettre sans les gens.

Comme s'ils n'étaient, tout simplement, pas là mais en les culpabilisant de tout, en prime. 

La parole peut résoudre la violence : municipalité impliquée et non répressive.

 Parthenay qui a fait ses 14,12 % au premier tour, avait essuyé beaucoup de ces mépris qui sont déversés sur les citoyen(ne)s, au sens de ceux qui accomplissent les Devoirs (du citoyen), indéfectiblement liés aux Droits de l'Homme. Au sujet de ce que les fourbes médias (puisque non impliqués, juste en position de spectateur non acteur, donc peu sensible à la consistance du réel) nomment "insécurité" en espèrant tout simplement en créer le "sentiment d'insécurité", plus fort que toute réalité, il y a, aussi, inversion du processus. D'abord, toutes celles et ceux qui circulent dans toute la Société, sans rejets ni exclusives, ont noté que moins est cotoyé la différence et plus elle fait peur. On a peur que de ce que l'on ne connaît pas. Le devoir vital des institutions est donc de tout faire afin que tout le monde côtoie, le plus possible,  les différences afin d'aplanir toute crainte. De choisir de secréter la méfiance de tout le monde envers tout le monde est donc un acte délibéré. L'insécurité, d'abord, c'est en soi-même : vous ne pourrez faire gober les fadaises de "l'insécurité" à qui est bien avec lui(elle)-même. Le but de la politique surgit ,alors démasqué, de séparer tout le monde d'avec tout le monde, de créer partout ruptures, divorces, drames au lieu de rassembler, d'unifier, de regrouper. Comme leur frénésie maniaque est de règner à n'importe quel prix, il faut diviser, diviser et encore plus diviser. En "inventant" de toutes pièces une "insécurité" inexistante. Oui inexistante. Du moins dans la direction où elle nous est montrée. C'est qui l'insécurité ? Pour une très massive part des "incivilités" et ce qui tourne autour de l'interdiction du cannabis. C'est-à-dire vous légalisez ce cannabis et nombres de minuscules petits actes, répertoriés comme délits, disparaissent. Vous refusez de classer les "incivilités" (bris de boites aux lettres, dégradations d'immeubles, tags et impolitesses) comme délits, déjà, les 3/4 de la prétendue "insécurité" s'évapore. Et vous arrivez par la parole, alliée à la suppression des réglements honteux et scandaleux comme "pénaliser" ce qui n'est même pas une "drogue", à n'avoir plus besoin d'user de répression. 

Contre la présence exagérée de la police
Nous avons vu qu'il y avait une "insécurité" inventée de toute pièces. Mais il y en a une autre de tout à fait vérifiable : c'est que la délinquance des riches représente, en valeur, 90 % de toute la délinquance. Et, moins en volume (moins de 40 %) mais c'est dû, nous l'avons vu, à l'acte délictueux, justement, d'amalgamer à la liste des délits "incivilités" et "usage et revente de cannabis". Que fait la police ? Elle ne s'occupe, massivement, que de ces "incivilités" et "illégale" protection des gros trafiquants trans-nationaux. Au lieu de consacrer 90 % de son temps à poursuivre tous les riches illégaux elle tombe dans le déshonneur de mentir que tout le mal de la Société vient des ados. Car les faits sont là têtus : le délinquant c'est le bourgeois. L'insécurité c'est en col blanc. Il faut donc aller là où il y a besoin. Mais non, les listes des banleiues attestent, partout, d'un présence exagérée de la police autour des plus jeunes. Mais d'une présence plus que relâchée autour des vrais délinquants qui sont les riches et qui s'octroient 9 sur 10 de tous les délits. A titre d'illustration, Michael Moore dans Downsize me ! compte 200 millions de dollars par an de délinquance pour la minorité riche et 14 millions seulement pour l'écrasante majorité des pauvres. Or, dans les prisons surpeuplées, vous ne trouverez pas dans les 1,5 millions  de prisonniers (dont la moitié est là "illégalement" puisque ce n'est que pour la marijuana) beaucoup de vrais délinquants. De riches, quoi ! Les vrais délinquants ne vont donc pas en prison. Le mécanisme d'inversion est bien en vue, une fois de mieux : l'insécurité n'est pas là où les médias le mentent, les délinquants ne sont jamais ceux que l'on prétend et, à 90 %, la police ne fait pas du tout son boulot. Mais celui d'un autre métier : larbin des riches ! Il y a un phénomène connexe de ces perverses inversions constantes, c'est le fait que, dans les banlieues, avec forte proportion de jeunes, l'abstention aux élections tourne autour de 60 %. Vous leur tapez "illégitimement" sur la gueule et vous voudriez qu'ils votent pour vous ? Qui délire ? Le fait massif qui émerge, et que le séisme abstentionniste permet de décrypter, c'est que les 2/3 de la Société sont exclus de son fonctionnment. Il ne reste plus, dans cette non-Société, qu'un tiers qui, apparemment, pour sa maniaquerie nommée "pouvoir" ne sait plus qu'exclure. En tout cas, lorsque bien moins de 50 %, oui bien moins, ont participé, aucun "élu" ne peut sans , mégalomanie ni honte, se prétendre une "majorité". La majorité est, définitivement, du côté de celles et ceux qui n'ont pas voté. Tout élu reste donc minoritaire et comment appelle-t-on un parti minoritaire sinon un "groupuscule" ? Une législation différente concerne les groupuscules, n'est-ce pas !

Un poste d'élu n'est pas un dû
Un poste d'élu, non seulement, n'est pas un dû, mais un devoir. Vous me direz qu'un devoir est du, nous nous devons de remplir un devoir. Nous voyons, ainsi, nombres d'élu(e)s s'installer dans leur fonction très exactement comme si tout leur était du, comme s'ils (elles) venaient de recevoir une élection par droit divin. L'élu(e) l'étant alors de Dieu, ce qui, de ce fait, le(la) propulse hors du commun. Ainsi, affilié(e) à une pensée (socialiste, gaullienne, sociale-démocrate, libérale…etc), le fait d'être élu(e) devient le "triomphe" de cette pensée. Le spectacle de l'affilié(e) suffit, d'ailleurs, comme triomphe de cette pensée, elle(il) n'a pas à se concrétiser, à se mettre en œuvre, à rendre des comptes face au réel. Cette schizophrénie absolue rend absolument sourds et aveugles : la "lutte des places" remplace toute concrétisation, il suffit d'installer les individus en devanture d'une idée plutôt que de mettre celle-ci en réalisation pratique. Aussi, la majorité des élites se détourne du réel terre à terre pour ne plus se cantonner que dans l'illusion toute virtuelle de la gloire. La réussite d'une personne n'est en rien la réussite d'une idée. Ce pourquoi, placé(e)s en cette enfilade précise, vous saisissez que ces élu(e)s ayant, ainsi, perdu tous sens des mesures, ne vont plus s'attacher qu'aux marques "personnelles" de leurs fonction. Et plus aux marques de la réalisation de l'idée pour laquelle elles (ils) ont été élu. La maniaquerie et la mesquinerie pour un "dû" de tout le monde à leur égard comme "l'élu" de Dieu a totalement remplacé les exigences, qui se doivent irréductibles, de réunir tous les moyens permettant la réalisation d'un projet collectif. Tous les moyens ne sont dirigés (détournés) que vers soi-même et tournent le dos au collectif. Ce qui permet, enfin, de comprendre entièrement pourquoi ce qui devrait être le plus collectif (la politique) est devenu le plus individualiste possible (la femme ou l'homme politique). Leur réussite individuelle devient toujours plus un échec collectif. Un échec retentissant avec plus de la moitié de la population qui s'abstient, s'abs-tenir c'est se tenir en dehors, être donc totalement exclu du cercle. Ce phénomène massif est même devenu preuve scientifique que nous ne sommes absolument pas en démocratie. En effet, la démocratie comme la loi du nombre ne peut admettre que la majorité absolue, absolument vraie de la population. Si plus de la moitié des inscrits (sans compter les non inscrits) ne participent pas au vote le vote perd toute valeur, toute légalité même, puisque plus aucune formation en lice ne représente la majorité de la population, puisque tous les partis politiques ne représentent plus que de petites minorités se rétrécissant et sont donc, toutes, en train de glisser vers le phénomène sectaire. Si nous étions réellement en démocratie la classe politique se serait autodissoute comme ne répondant plus du tout à l'attente de la majorité des citoyens. Le fait que la classe politique anti-majoritaire se maintiennent prouve bien, scientifiquement, que nous sommes pas en démocratie et que les politiques actuels sont ennemis de la démocratie. Serions-nous, au moins, en République ? Pas du tout non plus. La République est, absolument, fondée sur les Droits de l'Homme ET les Devoirs du Citoyen. Comme le Citoyen ne peut toujouirs pas accomplir ses devoirs de citoyen parce que les droits de l'homme existent pour lui permettre de sortir, de s'extraire de son état d'animalité, de chaque instant présent entièrement voué à survivre et que, nulle part, "le droit naturel" n'est appliqué. Il ne peut donc être demandé d'accomplir ses devoirs de citoyens tant que tous les moyens ne sont pas réunis. Nous ne sommes donc ni en démocratie ni en république. A peine en ploutocratie, en régime vachement censitaire (l'argent bâillonnant toute liberté d'expression, tout(e) citoyen(ne) peut, de droit, se présenter à toute fonction mais de fait, seul(e) qui a l 'argent le peut ; nous sommes précisément dans un système totalement basé sur l'argent donc une ploutocratie). Le mécanisme d'inversion de ce qui inversé est bien là. Le système tel qu'il existe, c'est-à-dire en démocratie virtuelle mais ploutocratie réelle, en démocratie de droit mais en anti-démocratie de fait, nous pousse toutes et tous à l'illégalité complète : nous ne remplissons pas nos Devoirs de Citoyen(ne) ! Nous avons vu pourquoi nous ne le pouvions pas. Ce n'est pas une raison pour que nous nous entêtions dans cette illégalité. Le renversement c'est de nous réapproprier l'entièreté de notre fonction de citoyen. Comme nous permet de Rebondir la liste Rebondyr de Bondy avec ses 12,89 % au premier tour. Qui, entre autres, détecte que leur maire se permet de se succéder à lui-même sans le moindre égard pour sa doctrine communiste, qui, fut, rappelle Rebondyr "tout de même révolutionnaire". Elle le fut !

Plus de politiciens professionnels ?
Grâce à cet assemblage de multiples trajectoires, de vécus denses mais différenciés, de pensées doutantes, cheminant hors la sécurité stérile des conformistes, qui se sont (re)générés aux états-généraux aux états-regénérants, nous sommes en train de définir et décrire, un monde totalement inversé. Mais, pour offrir forme à ce kaléidoscope grouillant, il fallait y allier les talents très particuliers des écrivains. L'écrivain c'est plus grand, plus profond, plus en avant que les autres. Ce simple fait, permet à celles et ceux qui se retrouvent  immergés, ballottés, secoués, assourdis, aveuglés par/dans la vaste masse, de pouvoir s'y résonner, de se prendre le recul nécessaire et obligatoire afin de ne pas rester durs à la détente, le regard synthétique qui fait voir clair. A l'aide d'un texte qui résume tout mais en lui offrant forme habitable. Nous vérifions, pan par pan, que "leur" Société est vraiment à l'envers, chaque détail y est inversé et l'ensemble encore plus. Voici que nous avons des élus qui, entièrement, ligotés par leur réussite personnelle, créent encore plus de dégâts que s'il n'y avait nul dirigeant. Tout cela parce qu'ils se sont pris pour les "élus". Au lieu d'admettre qu'ils "ont été" élus. Ce qui est radicalement différent. Le chapelet de conséquences et d'attitudes qui en découlent se ruent dans deux directions absolument opposées. La première qui a entièrement, qui est totalement fausse, qui fuit tout réel, est pourtant la Société où nous vivons. La seconde, celle où nous allons vivre. Dans la première nous aboutissons à des "effets pervers" comme les "dynasties": il a été relevé 37 ans la même personne ou la même famille séquestrant un lieu au détriment de tous. C'est ce que nous vous disions : ils se prennent pour des "élus" ! Le mécanisme d'inversion a été esquissé par Paris XVIII Motivé-e-s et c'est plus de politiques professionnels. Plus du tout. Fini. Basta ! Ce qui retrouve la pleine légalité constitutionnelle où "toute fonction publique doit être temporaire"(et même élective) et où "aucune partie de la population" ne peut s'approprier l'entièreté constituante. Un seul mandat par personne et à vie. Évidemment, ce nouveau dispositif aura quelques ratés lorsqu'un individu, exceptionnel par son action, ne pourra la poursuivre. Mais par rapport à l'échec complet actuel ce défaut sera bien léger. En effet, la classe politique n'a jamais su (voulu ? ) se défaire de celles et ceux qui ne sont là que "pour profiter", pire même, elle s'est mise à dériver avec eux. Elle est donc absolument malvenue d'oser, sans pudeur ni dignité, que quelques êtres d'exception aient, malgré eux, pu accéder au dispositif politique totalement gangrené par eux. Au point où même ces êtres d'exception n'ont rien pu réaliser de franchement collectif. Cela prouve, infiniment, que ce dispositif sera à toujours stérile. Donc l'inversion de l'inversion c'est plus de politiciens professionnels. Jamais. Ce qui aura une vertu bénéfique tout à fait inattendue. Pour le savoir il suffit de scruter mais d'où viennent les politiques ? Professeurs, Services Publics, Entreprises. Mais, surtout, E.N.A.. L'appropriation privée de ce qu'il y a de plus public. Nous avons vu qu'avec les mécanismes d'argent aucune liberté d'expression, oui aucune, n'est possible et nous aboutissons à un régime qui, scientifiquement, ne peut être nommé que de "ploutocratie censitaire". Plus de politiciens professionnels : la Société, dans sa globalité, sera représentée, c'est-à-dire rendue visible à elle-même. Ce qui ne peut avoir que des vertus résolvantes de tout conflit. La "représentation" c'est pour présenter au regard, donc à l'attention, la réflexion, l'intelligence, l'entièreté d'un ensemble, sans qu'aucune parcelle, aucune partie ne soit laissée dans l'ombre. Seul moyen scientifique pour qu'un ensemble se rende connaissable à lui-même. La civilisation inversée dans laquelle nous survivons est donc, de bout en bout, antiscientifique. Un lieu de superstitions et de ténèbres. Elle est, exactement, l'Ancien Régime de la Constitution de 1789. C'est-à-dire que cette civilisation à l'envers est ce qui empêche cette Constitution de se concrétiser, de se réaliser. Tout en même temps qu'elle nous empêche de la piger, de la comprendre, de réaliser son potentiel thérapeutique sans fin.

Des états généraux ? Mais ils ont déjà eu lieu ! Trop tard !
Et ainsi, toutes les analyses des professionnels entièrement séparés de la vie, complètement séparés des autres, de se mettre à fuser. A confuser. Et de s'obnubiler sur Motivé-e-s dont ce texte même prouve qu'il n'est qu'un élément du processus complet. Mais que l'émerveillement ne peut absolument pas provenir que de sa maigre scrutation. Ainsi la maladie mentale, qui empêche le monde inversé de jamais comprendre la réalité, éclate, ici, en plein jour. L'idée stupide, à peine niveau b.d., l'idée donc puérile qu'il y ai, à toutes choses, des meneurs, a habitué le regard à se restreindre à très peu de personnes. Et à être perdu dès qu'il y en a un peu plus. Ainsi, de se trouvé immergés dans la foule où personne ne dit vraiment la même chose, les empêche, à jamais, d'en retirer une synthèse. Une synthèse n'est possible que si elle entièrement incarnée physiquement, que si chacune de ces personnes vous a transmis son (é)motion, sa trajectoire et que si vous avez appris les techniques (toujours inédites) du "comment envelopper ce qui m'enveloppe ?". Évidemment ils n'ont vu que Motivé-e-s là où il avait foisonnement jubilatoire de tout un pays. Et l'article de femme du Monde m'a juste servi à vérifier "comment" elle a fait son travail de "journaliste"puisque, au niveau informatif zéro (j'y étais), elle est restée séparée de ce qui se passait, ne l'a absolument pas vécu et donc n' a pu en restituer quoi que ce soit. Conclusion : le Monde mondain n'a rien à vous apprendre sur la vraie vie. Vous pouvez, cependant, "consulter" ce journal pour inspecter l'étendue toute de leur maladie, de leur "séparation"- selon la nosologie de Boris Cyrulnik, pour qui "toute description est autobiographique", dans le sens où elle vous apprend beaucoup sur qui décrit et rien sur ce qui est décrit. Dans ce sens, le Monde est la meilleure antre pour approcher, aseptiquement, donc sans risque, l'ampleur de toutes les maladies de "l'inversion". Thérapeutes à vos hublots d'asepsie. N'avez-vous pas déjà trouvé un article absolument vide, plus creux que creux, suggérant de réunir des états généraux. Cet article n'a pour seule vertu que de pointer "voyez, c'est moi qui l'ai dit!" mais absolument pas de fournir un contenu à cet appel qui devrait frôler le lyrique. Qui a pondu cette fresque ? Dans le mille, un journaliste et un philosophe déphilosophé (des métiers de "l'inversion"). Leur démarche, mais ils en ont totalement perdu conscience, est de "séquestrer" un mot afin de le rendre complètement inactivé, qu'il ne soit plus opérant, donc opérationnel. Puisque, enfin, des états généraux il y en a eu : exactement les 3 et 4 février 2001. Pourquoi faire semblant de "l'ignorer"? Faire comme s'ils n'avaient pas provoqué le moindre ébranlement ? Bien plus utile d'essayer d'en absorber tous les nectars, d'en transformer son corps et sa vie de tous les sucs thérapeutiques. Bref, d'en tirer toutes leçons. Avant que de se précipiter à multiplier le spectacle "séparé" d'autres soi-disant états généraux. Puis d'autres...etc Ceux-là suffisent bien ! Simplement, Motivé-e-s Rennes et ses 8,22 %  au premier tour, mais aussi Bondy de Rebondy, souhaitent une coordination de troisième tour ou bien "une structure de mise en commun souple", dont le but serait de faire circuler, horizontalement, les expériences, leurs impacts, leurs résultats, leurs temporaires succès ou échecs, et de vérifier, à chaque fois, leur intérêt collectif et si beaucoup veulent encore, étape après étape, que quelque chose change. Mais aussi soutenir les initiatives locales. Il me semble que cette "coordination de troisième tour" soit concrétisée par ce texte. A défaut d'autre chose. Il suffira de reproduire l'expérience : immersion dans la foule, fourniture de documents et réponses en direct à un jeu de questions bien ciblées, pour permettre cette continuation d'une "coordination souple". Et remise en cause à chaque texte produit. Ce qui, face donc à l'artillerie lourde des médias empêtrés dans leurs techniques lourdes qui peuvent rendre sourds et aveugles à la réalité in progress, semble tellement plus efficace. Quel est le mécanisme de renversement ? N'est il pas clair ? C'est juste de rendre visible que les "inversés" proposent, sans cesse, quelque chose qui a, déjà, été fait, concrétisé, réalisé, diffusé, qu'ils situent dans le futur ce qui est déjà passé (et nous avec). Bref, qu'ils ne savent plus du tout capter et décrypter la réalité !!! Ce qui ne peut plus, évidemment, permettre de leur confier toute gestion de celui-ci.

Créer les conditions matérielles d'un partage entier des idées
Le système ploutocratique censitaire est, scientifiquement, le système le plus inapte à la communication (selon Whitehead et  Wiener) le plus mauvais transmetteur d'information (selon Shannon et  Wiener). Autant dire que le partage des idées est un concept qui lui sera, à jamais, inaccessible. Bloqué qu'il sera par la rétention d'informations, la désinformation, la mise au secret, la manipulation…etc toutes techniques d'une civilisation "à l'envers". Soit des maisons d'édition qui ne font plus qu'un travail corporatif. Étrange que les médias, si férus de détecter :les corporatismes, n'aient jamais pointé celui-là aussi pointu, pourtant, que le nez au milieu de la figure. C'est que, globalement, soit quasiment toutes, les maisons d'éditions ne travaillent plus que pour elles - complètement "inversées", "séparées" - plus pour les citoyen(ne)s. Rien ni personne ne les a élu, aucun contre-pouvoir, ni pouvoir ne les contrôle, pourtant elles prennent toute la place. Elles s'autoproclament, se prétendent "dispensatrices du savoir" mais ne le diffusent que quand, comme et comment ça les arrange. Trahissant, par cette manière de procéder toute Science, se ruant hors de toute objectivité, et se positionnant comme l'exact ennemi du Savoir. Le savoir , doit-on le rappeler, n'avance qu'en rencontrant les contraintes du réel et en y répondant. L'édition, en général, n'est pas le réel, elle barre le chemin du Savoir. Et ne peut plus masquer que son seul moteur est corporatiste. Que le savoir ne l'intéresse vraiment pas sauf s'il "rapporte" quelque chose. Or, décrivez-nous comment un savoir qui serait, entièrement, tordu, trituré, défiguré, dépecé, écartelé…etc pour le formatage éditorial pourrait encore "rapporter" de la vraie connaissance. Tout savoir soumis à une telle torture n'est plus un savoir. L'édition, qui accepte la massification, est donc l'ennemie du savoir. Il n'est utile de le relever que parce qu'elle prend toute la place, s'octroie, illégitimement, tout l'espace de la connaissance et nous en ferme, illégalement, les accès. Sinon, qu'importe qu'elle régresse dans son corporatisme et ses contorsions marchandes. Qu'importe. Mais elle ne doit plus se mêler du tout de la pensée et au savoir. La libre Évolution, seule, est à même de guider pensée et savoir dans l'autoélucidation permanente. Il y a donc, encore et toujours, une inversion radicale. Ce qui est le plus précieux, le savoir distillé par ses penseurs, formé et formulé par ses écrivains, est "censuré" (fonctionnement découlant d'un régime censitaire que la censure). C'est-à-dire que le "savoir" largement diffusé est déjà vieux de 50 ans, en moyenne. Que, jamais ou si rarement,  le savoir en prise directe sur aujourd'hui n'est largement diffusé. Il est masqué, occulté, caché, planqué, enseveli. Personne n'est donc contemporain de ses contemporains. C'est, exactement, pour cela que les "penseurs", tels que les médias incompétents le reflètent sont, massivement, âgés. C'est leur savoir d'il y a 50 ans qui est diffusé. Celui d'aujourd'hui jamais. Dans ce dispositif il n'y a aucune liberté d'expression et nous nous trouvons bien dans la même problématique que celle de l'Ancien Régime, avant 1789. Exactement la même, vérifiez pour voir. A part que cette problématique est encore plus renforcée du fait que nous sommes encore plus dans le dispositif de l'Ancien Régime avant 1789. L'Ancien Régime c'est cette civilisation "inversée", pleine de superstitions et de ténèbres. Nous nous situons, exactement, dans le segment temporel et spatial qui précède 1789. Et, tout comme sous l'Ancien Régime, les penseurs se trouvent bousculés, meurtris, malmenés, persécutés par la censure. Mais la censure n'est pas du tout le dispositif dirigé contre l'auteur que l'on vous fait croire. La censure c'est vous empêcher d'avoir connaissance et d'accéder aux œuvres de cet auteur. Aucune liberté de diffusion. Comment connaître ce que vous ne connaissez pas ? Tout sera fait pour que vous ne le connaissiez pas. Qu'est l'auteur sinon la source ? Il va s'agir de "parasiter" la source, de créer une distorsion douloureuse, pas de répression directe de l'auteur mais une répression, jamais détectée, "en dehors" de lui. Les gens sont bousculés, meurtris, malmenés pour "s'écarter" de l'auteur. Ils sont "amenés", presque "obligés" de fait (barre sur leurs emplois, leurs cachets, rôles, émoluments, diffusions, images…etc) de croire que l'auteur est tel ou tel répugnant personnage, même si, surtout ce n'est pas du tout crédible. Seul message capté : mieux vaut se détourner de lui.  Dans ces conditions, il paraît difficile de réunir les "dispositions" pour écouter, entendre, lire ou autre, calmement, sa pensée. Aucune liberté d'écoute, Aucune liberté de lecture. Pas de liberté d'expression sans liberté de diffusion. La liberté d'expression c'est lorsque chaque segment de l'expression reste vérifiable, contrôlable et modifiable. Aucun segment, aujourd'hui, ne remplit ces possibles. Nous nous trouvons bien dans la même absence de liberté d'expression qu'avant 1789. Blocus bloqué. Le mécanisme d'inversion de "l'inversion" doit bien exister (puisque toute démarche réellement scientifique permet de "prédire" avant de le vérifier). C'est par ce désir de partage réel des idées qu'émerge ce mécanisme de renversement : "que les idées puissent être reprises" souhaite Colombes. Aucune avarice ne semble adéquate en ce domaine, il faut être prodigue d'idées. Il faut donc un lieu de résonance. Ce qui se lie avec le souhait d'états généraux permanents, comme lieu de passage et de partage de ces idées. Nous avions vu que ce lieu de coordination, comme lieu d'inversion des inversions, se situe, temporairement, et actuellement, en attendant l'étape suivante du processus, dans l'écrivain. Son texte comme offrant forme et sens au maëlstrom des états généraux qui vont dans tous les sens. Sa démarche est de partager ses savoirs, talents et compétences. Non de "s'inverser" dans une gloire qui "sépare" des autres. 

L'interculturalité ne peut s'épanouir qu'une fois le blocus de la diffusion surmonté
Ne désirant, n'ayant pas besoin et ne choisissant pas, tout simplement de "se mettre à l'envers" des autres, de se retrouver "séparé" d'eux par l'inversion du miroir de la gloire, l'écrivain ne se trouve plus "face à" mais "avec".Son seul problème reste la diffusion (ce qui ne "sépare" pas des autres) parce que le système inversé barre quasiment toute la diffusion. Mécanisme de renversement : laisser au corporatisme éditorial le passé mais l'expulser, fermement, de la diffusion du savoir, du présent. Ils n'ont rien à y faire, leur esprit "inversé" n'y a aucune compétence et, d'ailleurs, de nombreux témoignages ont prouvé qu'ils "ne savent pas lire" (détecter dans le lacis d'aujourd'hui la trajectoire future, ressentir l'importance ou non de celle-ci, deviner quel chemin il faut parcourir pour "parvenir" à dire ceci, sortir de la puérilité où l'important n'est plus "qui" le dit mais bien "ce qui est" dit, ne jamais se laisser influencer par l'aspect trop original ou, a contrario, trop banal, d'un style, mais ressentir, vibrer à ce qui est dé-placé par l'écrit, ce qu'il remet en question - seule chance que nous ayons d'obtenir une réponse - bref, décrypter, hors toute pente de la facilité démago, jusqu'où "va" le livre et le laisser y aller : ça c'est savoir lire!). Les avoir, fermement et définitivement, écartés du savoir présent. Une structure la plus adéquate juridiquement, celle qui permet le maximum d'efficacité et de transparence, serait à choisir entre association, syndicat, SNC…etc. Cela offrirait quelque chose comme "Le syndicat des maudits" (les empêchés de diffusion légale par l'édition corporatiste), l"asso des maudits…etc. Une structure où tout penseur, écrivain, persécuté par l'édition corporative, pourrait trouver une diffusion minima (et non flatteuse ou diffamatrice) de ses ouvrages. La censure serait contournée : tout(e) citoyen(ne) pourrait avoir connaissance de ce qui existe en dehors de toute gluance apolégitique ou toute pestilence diffamatoire. Le procédé que nous avons vu de "parasiter" la source, de la distorde, de faire que beaucoup savent, sentent qu'un tel ou une telle a son "importance" mais le "trajet" étant entièrement "parasité", "diffamé" leurs cerveaux adviennent à penser que c'est à cause de tel ou tel trait qui les éloigne de l'écrivain qui ne serait pas "comme eux". Alors que c'est faut. Mais comment vérifier sans aller vérifier ? Ni se poser la question utile devant la civilisation "inversée" : pourquoi dépense-t-on des sommes aussi fantastiques (ou tant d'énergies, de paroles, de gens…etc) "contre" cette personne si pauvre? Il y a disproportion, distorsion.  Excès de moyens : ça cache quelque chose. Pourquoi, alors que cette personne n'est pas du tout "médiatisée", vouloir nous "protéger" à ce point de cette personne sans moyens ? Que peut-elle contre nous, sinon rien alors pourquoi nous faire perdre notre temps ? Pourquoi cet entêtement de la police à vouloir "nous rendre service" en nous le (la) "signalant" ? Quel front uni de "toutes les couches sociales", du moins telles que servies par les médias, n'est-ce pas trop ? Pourquoi des personnes insistent pour que nous nous "méfions" de telle ou tel ? Pourquoi cet acharnement à nous asséner, sur quiconque, un "bien" "pas bien" très paternaliste, très prof et très flic ? Pourquoi s'ils (elles) ont une dent contre lui (elle) ne se débrouillent-ils pas eux-mêmes, pourquoi nous mêler à cette histoire ? La disproportion disqualifie "l'inversion" (il est difficile de doser à l'envers) et leur démarche exagérée est perçue pour ce qu'elle est : de la diffamation avec la leçon claire "une personne diffamée selon ces moyens a beaucoup de valeur". Surtout pour nous : ça doit être primordial ce qu'elle a à dire. Hors de ces turpitudes, attachées qu'à la seule civilisation "renversée", nous avons, enfin, accédé au vrai partage des savoirs. Une liste interculturelle sur Bordeaux s'est, ainsi, permise sa gestaltheorie. "Couleur bordelaise", son nom, sa dérive de pensée partit du cinéma Utopia et parvint à capter "la culture et la diversité sont les meilleurs moteurs des changements de mentalités." Carrez-vous ça ! Le multiculturalisme comme aide à la gestion municipale. Selon l'articulation que nous avions perçue où moins une différence est côtoyée et plus elle fait peur, où moins une différence est, pacifiquement, approchée, plus elle est, violemment, rejetée, là nous nous trouvons "au coeur de toutes les différences". Le traître Mitterrand sussura "il faut toujours commencer par la culture" tout en se gardant bien de le pratiquer, tout en gesticulant la censure tous azimuts contre tou(te)s les progressistes et tout en accélérant le viol par l'argent en "offrant", sans aucun combat ni nécessité aucune, toute la "culture" au fric fou. Sans doute, avait-il volé l'idée que la culture précède tout quelque part. Néanmoins, elle reste toujours plus vraie cette idée. Une gestion municipale par multiculturalisme peut faire entendre les voix étouffées, peut ouvrir un espace à toutes ces autres qui disent "nous ne nous reconnaissons en rien dans tout ce qui existe". En rien, entendez-vous ? Sans doute, que le soi-disant choix du commerce minoritariste est bien plus restreint qu'il le prétend. Malgré son pilonnage incessant une majorité commence à dire "y'a rien pour moi là dedans!" Comment éviter la mainmise internationale sur la culture ? Changer de segmentations, remplacer les entreprises "culturelles" par des associations, ou des entreprises d'insertion , mêmes citoyennes. Faire émerger des "maisons de solidarité internationales" dans les grandes villes. Avec de multiples facettes comme la prise en charge, par les municipalités, d'écrivains d'autres pays, notamment expulsés, persécutés, censurés. Multiplier les luttes "créatives" au détriment des luttes "revendicatives".

Lien social - Traverser l'écran de papier des médias
A Rennes  Motivé-e-s parle de revenir à la réalité masquée par les médias. Réalité qui est : pas de salles de concerts, pas d'aide aux débutants, aucunes retombées pour les quartiers ni les groupes. Le tout travesti par les médias qui mette le marketing temporaire des "Transmusicales" en avant et cache, méticuleusement, le reste de l'année "sans" les Transmusicales". Le dédain, "l'ignorance", le mépris portés sur ces besoins des plus jeunes comme un des vecteurs explicatifs de leur 53 % d'abstention des inscrits, dans la tranche 18-24 ans, selon le sondage post électoral Ipsos/Le Monde. Dans, aucun domaine, quelle que soit la couleur de la municipalité, rien, ou si peu, leur est accordé et vous voudriez qu'ils s'intéressent pour un jour à ceux qui vont, avec arrogance, leur tourner le dos pendant 6 ans.  Aussi, monte de Colombes, mais d'ailleurs, ce genre de constat "des jeunes en position éligible sur les listes". Sinon qui voulez-vous qui "entende" leurs demandes ? Qui partage les mêmes conditions de vie ? "Tous les politiques sont déconnectés du terrain". Qu'ils se déguisent, tous les 6 ans, comme pour aller travailler au jardin ne change rien à cela. "La voix des sans voix" résonne comme un désert. Il semble que rétablir le lien social pourrait bien commencer par/avec les plus jeunes.. L'atelier dit du "Lien social" le 3 février 2001 a su être très prolifique. "Moins il y a de lien social plus on fait appel aux institutions"  Puisque chacun(e) , depuis la destruction voulue de tous liens sociaux, se (re)trouve de plus en plus seul(e) il faut observer ces étranges phénomènes. Plus vous êtes seuls et plus vous avez peur. D'où, vous transformez la moindre incivilité en drame gigantesque. Ainsi, au lieu de résoudre ses problèmes de voisinage soi-même c'est la police que sont dévolus les rôles d'assistante sociale et de psychothérapeute. "Les institutions nous individualisent (c'est-à-dire nous séparent des autres) alors que le vrai lien social se constitue hors institution". Le poison court partout. Les médias (délibérément ?) font obstacles à toute création de lien social. "On nous fait croire que le lien social ne se construit que dans le loisir et non dans la création d'un monde commun". L'inversion est bien éventée. Nous sommes parqués dans l'amusement obligatoire, dans la dégradation tendancielle de cet amusement vers toujours plus de puérilités. Et nous n'avons plus le droit de rien faire d'autre. Jamais la répression douce n'a été aussi répressive. Et oppressive. Tout est fait, écran des médias s'interposant entre tout le monde et chacun, pour que nous ne créions jamais "un monde commun"  "Lorsque le lien social se réduit à un guichet nul ne peut s'impliquer avec des institutions". Et tout ce qui existe hors des institutions n'est pas reconnu. Voilà un vecteur du séisme abstentionniste des jeunes. Ils veulent du vrai lien social, que trouvent-ils ? Des institutions qui ne sont que des guichets "séparés" qui ne permettent aucune machine à tisser du lien "impliquant". Les institutions leur semblent vides de sens. Face à ce vide ressenti, la seule "injonction des institutions c'est de se motiver soi-même. Tout est fait pour que les gens ne se rencontrent pas, ne se parlent pas". Plutôt parler à des apparences (les vêtements...etc) qu'à ce que les gens ont dans la tête. "Imaginez en toute institution des "lieux de liens" (lieux pour que les parents d'élèves se rencontrent, lieux pour que les malades des hôpitaux se rencontrent, lieux pour que les prisonniers se rencontrent, lieux pour que les citoyen(ne)s se rencontrent, lieux pour que les solidaires se rencontrent…etc). Vous avez des difficultés à l'imaginer ? " C'est que le temps qui sert à communiquer est un temps qui ne rapporte pas. Faut abréger toujours plus. Qui pousse à cela ? Jusqu'où ? "On se réveille après avoir participé à la société de consommation dans une solitude terrible". Mais encore ? "L'insécurité n'est qu'un slogan. C'est le lien social qui se défait qui permet cette propagande". L'inversion est complète puisque nous voici dans une Société qui ne vit pas en société. La schizophrénie galope lorsqu'est reproché aux gens d'avoir subi ce que leurs reprocheurs permanents n'arrêtent pas de leur faire subir, lorsque leur est assénée leur "culpabilité" d'être seuls, alors, que depuis 25 ans, intensément, tout a été fait pour…etc L'inversion de l'inversion ? Toutes les municipalités obtiennet pour première fonction, toute première vous entendez, de multiplier toutes les rencontres qui multiplient les possibilités de côtoyer les différences et permettre, ainsi, un minimum de langage commun et de valeurs partagées. Les municipalités doivent abattre les "guichets" et se mettre en dispositif de tisser de "l'impliquant", de l'interactif. Pas quelqu'un d'un côté et quelqu'un de l'autre, pas de face à face, pas de statut différent (moi qui condescend à répondre et vous qui vous rabaissez à demander). Mais tout le monde ensemble, tout le monde "avec". Le plus urgent, même si cela paraît incroyable, c'est d'apprendre à vivre en commun. D'apprendre à vivre en Société. L'urgence d'un mouvement collectif brûle de partout. Le rêve du chacun(e) pour soi est devenu le pire des cauchemars collectifs. Il faut être complètement halluciné pour ne pas le voir.

Contre le modèle capacitaire
Saïd Bouamama (De la galère à la citoyenneté - Editions Desclée de Brouwer) s'élève contre le modèle qu'il appelle "capacitaire" qui bloque complètement la Société. Pas moins. En effet, allié au modèle "unicitaire" le citoyen n'a plus qu'un seul mode participatif. Vous avez deviné lequel : voter. Ce qui est, fondamentalement, anticonstitutionnel puisque seul le Peuple y détient la Volonté Générale qui doit s'exprimer tout le temps et non par éclipses. Ce double blocus social aboutit à des "effets pervers" terrifiants, qu'évidemment, les sociologues vendus n'ont jamais étudié. Le "modèle unicitaire" réduit tout au pays, à la nation, c'est-à-dire à ces abstractions que personne ne vit, ne peut vivre et qui, donc, ne servent strictement à rien. Comme d'habitude les dangereux conformistes disent bof ! rien n'est grave sauf ce qui leur arrive (résultat de ce montage global du rien n'est grave et qui, lorsqu'il leur parvient, à eux, est trop tard, personne ne pourra rien pour eux). Or ces modèles vides, qui sonnent le creux, que personne ne vit, occupent toute la place. Pendant ce temps, les gens vivent autement et sans modèle. Ce qui n'est pas malin. Et rend encore plus impardonnable l'incompétence radicale des autoproclamés dirigeants (puisque, sociologiquement, archi minoritaire). Le modèle "unicitaire" empêche toute émergence "d'un destin commun", selon les mots de Bouamama. L'unité politique et l'unité culturelle ne sont jamais sondées, nous n'y pouvons, institutionnellement, y faire les premiers pas. Comme d'habitude, pour s'en sortir, il nous faut marcher complètement hors institutions qui s'entêtent, "séparées" et "inversées", à diriger des notions vides. La dérive c'est que l'écrasante majorité des non-citoyens ne sait plus utiliser son bon sens et son raisonnement. D'où tout est "ramené à un problème culturaliste". Et ses stupidités sans nom de fuser : un problème, "ah ! c'est de la faute des arabes". Ce qui ne veut absolument rien dire puisque ce terme générique regoupe une diversité telle que tous les vecteurs d'action y vont dans tous les sens les plus opposés et, donc, qu'absolument aucune unité d'action n'y est possible. La déchéance mentale de la majorité est grande au point que l'on se doit de dire qu'ils ont perdu leur tête. "Ca prend la tête" oui, et si on se laisse faire, "ça" a "pris" votre tête et la emportée, toute entière, ailleurs. Vous n'en avez plus. Et donc plus aucun moyen de connaissance du réel. Et d'action sur lui. Dire c'est "de la faute des arabes" vous prive de toute compréhension de la réalité. Comme ça vous empêche de modifier celle-ci. Le modèle "capacitaire", lui, est un véritable poison qui empêche, radicalement, toute possibilité d'être citoyen(ne). Tout le monde est expulsé de sa citoyenneté et une sordide mascarade (appelée élections) voudrait nous y faire réintégrer le temps d'une élection. Impossible, la citoyenneté c'est à temps plein. Elle s'use si on ne s'en sert pas. Elle ne peut pas du tout fonctionner sur commande, la citoyenneté et, en plus, dans un cadre fixé (sans elle) à l'avance. La citoyenneté pour exister doit possèder la totalité de ses droits. Exactement, comme votre cerveau pour bien fonctionner a besoin de la totalité de ses facultés : privé de mémoire, par exemple, il ne pourra plus penser. Or la citoyenneté est châtrée de sa mémoire, son langage, ses valeurs, ses lieux...etc et vous voudriez que cela fonctionnât. La citoyenneté, de plus, n'est pas un acquis, c'est pas un objet quoi, mais bien un processus : elle ne peut exister qu'en participant. Eh oui ! la citoyenneté ne peut être que participative. Vous l'empêcher de participer, plus de citoyenneté. L'électeur n'a qu'une position de spectateur qui ne participe pas : son vote est, de bout en bout, illégal et se voit vidé de toute valeur. C'est un "vote" de consommateur non de citoyen. Il est anticonstitutionnel, antirépublicain et sauvagement antidémocratique. C'est que la citoyenneté est un processus, il faut absolument y participer. "Citoyen celui qui est émancipé activement", ajoute Saïd, or le modéle capacitaire trahit, oui trahit la citoyenneté. Ce modèle ne dit qu'une chose mais ne la prouve jamais, cette chose. Il y a ceux qui savent et ceux qui ne savent pas. Et de sombrer dans l'Ancien Régime plein de ténèbres et de superstitions, encore et toujours plus loin de la Raison. Puisque "séparés" de toute "démocratie participative" ils osent, en plein cercle de déraison, qu'ils savent. Or, comment peuvent-ils savoir s'ils sont séparés de nous ? Comment peuvent-ils savoir nos besoins urgents ? Ils ne le savent pas : d'où 53 % d'abstention chez les "inscrits", vous rajoutez les "non-inscrits", vous voyez l'incroyable majorité des "non sus". S'abstenir c'est "savoir" que l'on ne sait rien sur vous. Puisque le stupide modèle "capacitaire" est, dans l'imapasse, dès la deuxième phrase. Ceux qui savent le restent à la nécessaire condition que ceux "qui ne savent pas" se taisent. Dès qu'ils parlent ceux qui savent ne savent plus. Ils "savent" juste dans leur monologue, dans le papier, mais jamais "avec" les gens. C'est même pour cela qu'aucune action ne surgit de leur prétendu savoir. Or savoir=action ! Il ne faut pas moins de la guerre permanente du 4° pouvoir (1ére tyrannie!) des médias contre la Société, pour masquer cette mascarade. Avec un terrifiant "effet pervers" que ces rêveurs inactivés que sont les médias ne peuvent pas voir.Tout aboutit à hausser sans cesses les capacités. Où elles ne servent à rien que d'admirer des êtres statufiés et rendus immobiles. Au lieu de les rabaisser, ces capacités, pour les mettre au service de tou(te)s. La Société, séquestrée par les médias, passe son temps à dire et montrer que le premier est le premier. Comme si cela ajoutait quoi que ce soit. Les Capacités sont traitées comme une essence métaphysique : et les politiques "séparés" de venir se poser sur l'image auprès du sportif gagnant, de la vedette triomphante ou du musicien glorieux. Comme s'il y étaient pour quelque chose. Alors que la connaissance du réel sait que c'est malgré eux que ces "victoires" ont eu lieu. Le système ploutocratique est totalement censeur, il censure tout toujours plus et, donc, une "victoire" a du contourner tous ces illégaux obstacles. Vous voyez donc l'état de délabrement du cerveau de ces politiques qui se ridiculisent à "montrer" que c'est grâce à eux que c'est fait ce qu'ils tentent en permanence d'empêcher - la liberté et l'indépendance - qu'ils soutiennent d'avoir réussi ce qu'ils ont soutenu de ne pas réussir. Ce pourquoi, outre de décider le sort de la civilisation avec des astrologues comme tous dictateurs barbares, ces politiques ne peuvent plus cacher leurs "ténèbres et superstitions" puisque la "valeur" humaine ou le "talent" serait viral - il suffit de se poser à côté et les "émanations" vous parviennent. Vous voyez l'enfer collectif auquel conduit "l'inversion". Et comment inverser l'inversion ? "Comment ne jamais être neutralisé ?", dit Saïd. Le citoyen est celui qui a des "devoirs" une fois qu'il a vérifié que "les droits de l'homme" (ces devoirs de la Société) sont bien remplis. Il faudra bien remplacer la Ligue des Droits de l'Homme (et de la Femme) par la Ligue des Devoirs du Citoyen (et de la Citoyenne) puisque l'Homme va être investi de la totalité de ses droits. Inverser l'inversion c'est arrêter d'être dans l'illégalité consommatrice et redevenir citoyen. Délibération permanente. Illégalité du vote spectateur et consommateur. Illégalité d'expulser de la citoyenneté entre les élections. Les politiques "inversés" veulent entraîner la Société dans l'illégalité la plus totale. Leur monde est un enfer. N'ont-ils pas sali, violé, émasculé la beauté émerveillante de "toutes nos diversités" en illégales inégalités ? Ils ne s'appuient que ces différences (déguisées en inégalités) pour justifier des différences en droit. Comme les inégalités financières que rien ne justifie. Bon, vous êtes grand, petit, aux yeux bleus ou noirs, à la peau mate ou claire...etc et ce sont des "différences". Aucune n'est supérieure ou inférieure. Mais pour les "inégalités" financières où sont les différences ? Il n'y en a aucune. Rien qui justifie ces inégalités de "droit". D'ailleurs, en Droit, oui en vrai Droit, toutes ces "inégalités" financières sont illégales. Elles n'ont aucun droit. Elles ne doivent pas être. Qu'est ce qui peut bien "justifier" ces inégalités ? Eh oui le modéle "capacitaire" que les médias en guerre veulent cannoner, définitivement,  la  Société. Un philosophe a, justement, remarqué que "l'inconscient" du système américain c'est que tout le monde soit figé, immobilisé, et se laisse, tranquillement, dépouiller tout en admirant la personne qui dépouille, soit les U.S.A. Absolument unilatéral et complètement autiste. Vous comprenez, enfin, pourquoi les "américains" sont les plus "séparés" de la Réalité qui soient, les plus incapables de la comprendre et donc d'agir sur elle. Cette grille de lecture reste imparable. Les médias, rendus fous par ce système de déréalité, nous veulent ainsi immobiles et statufiés, toujours plus assis et moins participants. Un rédacteur en chef ne disait-il pas, devant moi, qu'un journaliste est un spectateur qui ne participe pas ? Et vous voudriez que le point de vue d'un spectateur vous soit de la moindre "utilité". On ne comprend "rien" à un événement si on n'y "participe" pas, la seule chose "utile" c'est qu'un thérapeute y détecte l'étendue de la maladie "séparée" des médias. Aussi bien les médias ne sont-ils fait que pour les thérapeutes ? Les médias veulent faire de nous ce qu'ils sont : des spectateurs. Or, nous venons de voir que c'est absolument illégal d'être spectateur "dans" la citoyenneté. La démocratie est participative ou n'est pas. Inverser l'inversion ? Nous avons vu que le modèle "capacitaire" est un modéle de rêveurs inaptes à la réalité. Seulement aptes au spectacle et, encore, à condition qu'il n'ait nulle critiquse. Critiquons. Bon, vous savez, vous vous autoproclamez les plus capables mais vous êtes "inversés" dans une déréalité . Comment se prouve la capacité sinon en se mettant au service de tout le monde et de pouvoir, facilement, vérifier les résultats de cette capacité ? A soi seul, ce possible "justifie" tous vos irréalistes délires "d'inégalités de richesses". Vous savez, maintenant, que rien, ni en Droit ni en Science, ni en Amour ni en Morale, ni en rien d'autre, ne peut justifier l'inégalité financière . Seul le modèle "capacitaire" reste cette mince digue cachant vos délires. Délires ? Oui car ce modèle n'existe que s'il fonctionne. Or vous vivez "séparés", sans les autres. Expliquez comment un médecin peut soigner sans le malade ? Vous n'avez donc comme capacité que le spectacle des capacités. Pas la réalité. Vous êtes coincés : pas d'autre choix que de revenir en bas de la Société. Bon, le modèle "capacitaire" justifie les inégalités fiancières, mais qu'est ce qui "justifie" ce modèle capacitaire ? Rien d'autre que ça se voit, se vérifie, qu'il y ait des résultats. Nous venons de parcourir l'enfer dans lequel vous nous avez entraïnés. Tout est l'envers chez vous. Vous n'avez plus aucun accès au réel. Nous sommes bien obligés d'admettre que le modèle "capacitaire" n'a jamais caché que votre radicale incapacité. Qui n'a "qu'une" compétence scolaire est indigne, tout à fait incapable, naturellement incompétent pour diriger les autres. La chute du modéle capacitaire entraîne, avec elle, l'écroulement du système "que" scolaire "séparé". Inverser l'inversion ? Nul autre moyen, pour qui que ce soit, que de partir d'en bas. Mais attention "quand on ne fait pas une révolution on fait une coordination", ajuste Saïd. Il faut prendre le temps de créer des réseaux, ne serait-ce que pour atténuer le séisme "d'une" Société qui s'écroule et de protéger celles et ceux "d'en bas" des gravats de la retentissante chute (incluse dans l'Evolution) "du haut" de la civilisation. "A partir du moment où les dominés se réunissent de grands espoirs sont permis", conclut Saïd.

Créer un processus où c'est la population informée qui est à la source des décisions
Inventer les dispositifs "transversaux" qui le permettent. Et qui, de plus, économise le plus d'énergie qui soit. Lorsque le système centralisateur est le plus entropique, à déperdition maxima,  et la ploutocratie un vrai gaspillage d'énergies. Antony, avec ses 8,74 % au premier tour, annonce que les listes des municipales 2001 "ne sont pas des structures temporaires et basta ! Le troisième tour va durer !". Toutes les inversions sont bien inversées : être contrôlé et plus contrôler, tout le monde participe les spectateurs sont délictueux, toute répression est interdite, la parole guérit tout le social, partout est, solennellement, affirmé que le délinquant c'est le bourgeois et que l'insécurité c'est en col blanc, d'où de sincères excuses à tous ados persécutés par les médias fous et la police qui ne fait pas son boulot (ben ouais arrêter les riches délinquants), le poste d'élu est un devoir qui ôte tout privilège, plus de politiciens professionnels, les états généraux sont permanents, tous les moyens d'un partage total et égalitaire des idées et moyens sont réunis, l'interculturalité est favorisée partout et en tous lieux, comme devoir principal des municipalités, avec le réapprentissage du lien social (les "inversés" ont "séparé" tout le monde, nous devons en surmonter la honte et réapprendre à vivre ensemble), d'où empêcher les incompétents médias de nuire puisqu'ils furent la technique qui nous sépara toutes et tous, fin des modèles capacitaire, unicentaire, scolaire...etc. Toutes les inversions sont inversées. Mais que s'est-il passé ? Faut te réveiller mec. Et toi femme, si dure avec les doux, faut arrêter de t'ensonger. Oui, oui , tu points à piger. La Révolution a eu lieu. Oui, oui, ce dont tu rêvais mais "séparé" est arrivé, ça s'est passé (ce texte est bien surgi de quelle part, et quel est son lieu de scription ?). Ca c'est passé cette Révolution, il n'y donc plus rien d'autre à faire que de la concrétiser, toujours plus, toujours mieux, partout plus, partout mieux, pour tout le monde plus, pour tout le monde mieux. Il suffit de vivre dans cet état nouveau. Oui, oui nous sommes en après Révolution. Oui, oui elle a triomphé puisqu'elle a inversé toutes les inversions. Plus de raisons de rester séparés. Tous les murs sont abattus, comme à Berlin. Courrez ! Mais courrez donc, partout, pour dire à ceux que vous aimez, à celles que vous aimez que vous les aimez. Plus rien ne vous sépare. Vous n'êtes plus séparés. La Révolution a eu lieu vous pouvez, désormais, en vivre tous les bénéfices. Comment cela a-t-il pu se passer, vous inquiètez-vous ? Ne vous inquiètez plus. "Ceux et celles qui savent être sous la ligne de flottaison des foules", ont fait leur boulot. Le "lieu" de la Révolution a bien été "l'inconscient", selon le principe scientifique "qu'ont d'absolument en commun tous les gens, qu'est-ce qui surmonte toutes les apparentes divisions et n'oublie absolument personne même pas une, même pas un, même pas le dernier (et par rapport à quoi : le dernier de la file, lorsque celle-ci se retourne, devient le premier, non ?)?". Oui qu'ont-ils en commun sinon l'insconscient qui doit bien être, quelque part et plutôt quelque que peu, le "même partout et pour tout le monde, sinon, il ne serait plus insonscient". La révolution s'est passée pendant les municipales de 2001 comme "troisième tour", le troisième millénaire s'installe dans ce permanent troisième tour (la forte majorité des abstentionnistes, des bulletins blanc et des non-inscrits a "voté" : en démocratie qui est la loi du nombre, elle seule est "légale", les votants minoritaires ont perdu et doivent admlettre, fair play, l'alternance. Aux municipales 2001 ce sont les abstentionnistes qui ont gagné !). Faut-il vous rappeler que 3 nous sort du binaire face à face, de la guerre du face à face, front à front, de tout conflit et concurrence frontale et nous fait accèder à la juxtaposition pacifiée, non concurrentielle et non prosélyte, de toutes nos différences. Qui avait protégé sa différence avait protégé la vie, même plus, qui avait sauvé sa différence avait sauvé la Vie. Il nous reste l'éternité pour nous en rendre compte. L'éternité pour nous en remercier réciroquement, comment déjà ? Eternellement !

annexe

Les listes citoyennes…comme il ne nous est pas permis de les connaître.

Lors des dernières élections municipales la surprise vint de l'apparition inattendue de listes citoyennes surgissant d'une diversité telle qu'impossible en est leur formatage en un modèle unique. Pourtant, la presse s'est empressée de le faire. Aussi, de ce qui y est paru, il est strictement impossible, pour une personne extérieure, d'avoir une information véridique sur leurs réelles démarches. D'où ma contribution : je n'ai rien à voir électoralement avec aucune de ces listes, je suis juste l'ami des animateurs de ces listes citoyennes et écrivain, c'est à ce titre que j'interviens.

Histoire brève
Résumons la constitution des processus  communs entre les listes citoyennes:

· d'abord, entre elles, savoir qu'elles existent , puis, se connaître et se reconnaître et se regrouper.  Ce qu'a permis l'initiative Motivé-e-s Toulouse en organisant des Etats Généraux  les 3 et 4 février 2001.

· après les élections municipales l'existence d'un "troisième tour'" va-t-il émerger ?Contrairement aux habitudes, tout le monde ne va pas se perdre dans la nature et ne plus se revoir pendant 6 ans. Mais, à ce stade, se connaître c'est bien mais pourquoi et vers où : le but est, alors, de savoir, dans le foisonnement des différentes trajectoires, s'il y a quelque chose qui les réunit ou si les démarches sont par trop différentes (Saint Denis 2 et 3 juin 2001) afin de permettre une structuration du mouvement.

· d'où les universités d'été centrées autour de l'établissement d'une charte commune, d'une base de données collective et d'une prise de position commune pour une autre loi sur la démocratie participative. Dur labeur des 31 août, 1 et 2 septembre 2001 à Strasbourg.

· Il n'y a ajouter après ce rapide historique que la rectification suivante : Motivé-e-s Toulouse n' a jamais été le leader de ces listes citoyennes toutes indépendantes (qui n'ont pour cela nul besoin de leader), les Motivé-e-s ont juste servi de catalyseurs pour la mise en visibilité de ces listes qui existaient déjà avant et en dehors d'eux. Le déroulement suivant ne peut se comprendre sans admission de ce fait têtu.

· La presse se met entre l'information et nous
·  Un défaut récurrent des médias reste leur obsession que tout doive rentrer dans une histoire qu'ils peuvent, ensuite, raconter. Si cela leur facilite la vie ,cela ne facilite pas la nôtre ! Puisque l'essentiel de la vie en société et de la vie intellectuelle échappe à un formatage en histoire linéaire . Les valeurs, les genèses, les diversités, les savoirs…etc répondent mieux à un argumentaire, induction, déduction, un montage des mécanismes, une approche pointilliste, ou autres. Le fait que les pratiques journalistiques s'interposent entre nous et l'information a pu être pointé par le travail qu'elles opèrent sur les mouvements citoyens : leur histoire est "Motivé-e-s Toulouse "lance" un mouvement qui a un impact. Ensuite, les enfants sournois de cette genèse, vont dans leur coin, tuer le Père et les dissidence de pleuvoir." Absolument rien n'est vrai dans ce film qui ne peut, d'ailleurs, répondre à aucune des questions réalistes: comment Motivé-e-s ont-t-ils pu initier des listes dans toutes ces villes ? Les connaissaient-ils précédemment ? Comment se passe l'adoubement ?…etc Nul  questionnement, mais des aberrations logiques comme le titre de Libération "Les listes citoyennes font cavalier seul". Ainsi 27 listes sont solitaires et une seule liste (Motivé-e-s Toulouse) très peuplée. Le plus grand nombre rétréci à un cheval isolé et un seul affublé de la multiplication des selles. Cette impossibilité mathématique, vient s'ajouter même à de la voyance lorsque France Soir du 2 septembre 2001 hallucine que les listes sont motivées par les présidentielles,  lorsque pas un mot n'a été proféré à ce sujet. La perle revient, cependant, au Monde qui, soudain, tout ligoté de son scénario, se met à délirer : articles des 3 juin et 4 septembre 2001, où avec surprise, les listes citoyennes ont appris leur neuve dissidence dont elle n'était, précédemment, pas du tout au courant.

·   Ce ne sera pas la moindre des vertus des listes citoyennes, qu'après avoir pointé les dysfonctionnemenets dramatiques des politiques que d'être parvenues, par la même occasion et sans le vouloir, à dévoiler le fonctionnement psychiatrisable d'une partie de la presse. Désormais, nous savons qu'à cause d'une incompétence à percevoir le réel, le Monde  se montrera incapable d'apporter une information, scientifiquement défendable

· . L'université d'été des listes citoyennes : données factuelles. 

· Vous voici mieux armés, vous l'admettrez, pour aborder les faits réels et en tirer les conséquences que vous voudrez. D'abord le nombre de listes et personnes : il a été demandé à chaque liste de ne déléguer que 2 ou 3 personnes et ceci dans l'unique but de pouvoir travailler en profondeur et de parvenir à trouver une plate-forme commune. J'ai pointé 49 personnes à 10 h mais 65 à 15 h.  Ajouté au fait qu'en tout 60 listes se soient fait connaître comme ayant désiré participer à ce rassemblement, cela fait un nombre de personnes "virtuellement présentes" assez important. Le programme (issu des rencontres de Saint Denis) ancrait sa volonté dans le fait de parvenir à un accord sur 2 points essentiels. La difficulté se propulse de la richesse même du mouvement : en effet, issu du foisonnement des expériences diverses qui doivent - à la fois et simultanément - se faire connaître et se diriger vers des accords communs. Personne ne parlant en son nom propre mais en tant que délégué. Face à ces difficultés méthodologiques, suivons pas à pas comment le discours introductif expose la problématique : 

· qu'est ce qui rassemble ?

·  quelles valeurs communes ?

·  Quels projets ?

·  Quelles indignations ? Afin de mieux  répondre à ces questions, la méthode adoptée est de faire un tour de listes (plus que ce table) de chaque expérience (bilan et action, difficultés rencontrées) afin, d'abord, d'établir un état des lieux (stratégies diverses, élus, non élus, il y avait même la présence d'un maire citoyen élu haut la main), puis, ensuite, de constituer une base de données afin que, désormais, n'importe qui puisse se présenter à des élections en pouvant surmonter les obstacles. La masse d'expériences qui vont constituer cette base de données est si touffue que surgit le comment en rendre compte par écrit. Ce qui conduit aux rapports avec les porteurs professionnels d'écrits qui rendent compte du réel( nommés aussi journalistes) .

· Réponse aux médias. La réponse des citoyen-nes est que de faire la politique autrement implique de n'avoir rien à cacher à aucune presse. C'est ne pas concourir par la conférence de presse standard à la canalisation de l'info par les seuls communiqués de presse. Les citoyens préfèrent que les journalistes opèrent à leur façon, se conduisent comme ils l'entendent. Mais jusqu'où cette liberté de manœuvre leur serait laissée ? Le débat a aboutit à exclure les journalistes du seul questionnement sur l'attitude collective face aux enjeux dûs au calendrier électoral. Ce pourquoi la presse s'est révélée prête à tordre et déformer tous les propos, allant même jusqu'à affubler les citoyens de propos jamais tenus dans cet espace-temps, prenant ainsi leurs désirs pour des réalités. Le débat sur les enjeux n'ayant pas eu lieu il paraît plus qu'improbable de pouvoir en détenir, même par prémonition, le scoop. C'est que tou(te)s savent qu'un débat entre personnes en train d'apprendre à travailler ensemble va, d'abord, partir dans tous les sens , tout le monde faisant entendre ses aspérités, pour que, ensuite, une ligne commune commence de se dessiner - mais apporté par le respect de tous les discours. Si la plate-forme commune se concrétise il y aura alors conférence de presse. Elle n'a pas aboutit et fera donc l'objet d'une université d'hiver et pourquoi pas d'hiver, l'hiver est aussi divers que le reste, en janvier 2002, s'il vous plaît.

·  La méthode prime tout. Ce qui est dommage est que nul porteur de compte rendu (dit aussi article de presse) ne ce soit intéressé à ceci : une méthodologie a été trouvée afin de transformer un foisonnement issu d'horizons divers, une diversité qui part dans tous les sens, en une plate-forme commune. Comment ? Après la mutualisation des expériences et des savoirs, le "détour méthodologique" passe par la constitution "d'ateliers" dont les réflexions vont aboutir à une synthèse de groupe par atelier. Ces 5 synthèses vont nourrir 2 prises de décisions, auxquelles étaient dédiées cette université d'été

· quelle position face à la loi de proximité?

· l'établissement d'une charte commune. Les "détours méthodologiques" permettant, par ailleurs, de conserver une traçabilité de chaque débat afin d'éviter toute précipitation ou manipulation (il vaut mieux ne rien décider que de mal décider !), ont, réellement, su canaliser les énergies. Pour toute personne connaissant la systémique de Von Bertanfly ou la problématique épistémologique, il y a là comme la marque d'une sacrée compétence (ou de sacrées compétences comme il vous sied) derrière cette méthodologie citoyenne. Qui a même récolté en route (non prévu programmmatiquement) une base de données confiées collectivement à la compétence reconnue d'une ville. J'espère que vous avez saisi que la méthode était le principal souci des initiateurs de ces universités d'été et qu'il reste dommage que nul n'ai daigné écouter ce qui préfigure l'entière possibilité d'un fonctionnement tout neuf de la citoyenneté forte.

·  Structure interne . Il faut ajouter à ce compte rendu précis de la structure interne de ces universités d'été que les débats se sont poursuivis jusqu'à 3 h 1/2 pour des valeureux et ceci afin que les décisions communes puissent aboutir, décisions ayant pris en compte la diversité des points de vue. Que, dès que vous quittiez les lieux de débats intenses vous ne rencontriez que visages souriants, blagues jubilatoires, aisance de déploiement des rencontres comme souple muleta qui dévie l'adversité. En conclusion, dans un écrin, les deux promesses d'avenir.

· Charte dess listes citoyennes
· Constats.

·  Nous constatonsle non respect des valeurs fonda de la démocratie.

· L'accroissement des inégalités

· L'opacité des processus de décisions

· L'aggravation des injustices

· La distance croissante entre les citoyens et les élus et la désaffection pour la vie politique. Convictions

· Nous sommes convaincus que chacun(e) peut agir sur la vie de la Cité. C'est pourquoi nous nous engageons d'abord localement, mais nous pouvons aussi le faire à tous les niveaux.

· Valeurs

· Nous nous engageons à promouvoir les valeurs d'ouvertures les valeurs d'ouverture aux autres, de solidarité et d'égalité d'accès aux droits.

· Exigences.

· Nous nous battrons pour :

·              la participation de tous les citoyens à la vie publique

·               affirmer le primat du politique sur l'économique

·               l'ouverture de la fonction d'élu à tous les citoyens

·                garantir la transparence de la gestion et le contrôle citoyen des élus et des institutions

·               instaurer le droit de vote des résidents étrangers non communautaires, la régularisation des sans-papiers et l'abolition de la double peine

·                réaffirmer la séparation des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire

·                 assurer une démocratie radicale à tous les niveaux de la commune à l'Europe

· Notre attention a été attirée par les décisions prises au niveau international ayant des effets sur les collectivités  et le quotidien des citoyens dans le domaine de l'eau, de l'énergie, de l'environnement, de la santé, de l'éducation, de la culture, de la sécurité alimentaire.

· Afin de permettre aux citoyens d'ouvrir ce débat au niveau local, nous exigeons un moratoire immédiat des négociations sue l'Accord Général sur le Commerce des Services, actuellement en cours à l'OMC.

· Moyens

· Nous prolongerons notre actions par

· Les listes citoyennes pour une autre loi sur la démocratie participative

· Donner la parole aux habitants, la démocratie locale, participative et citoyenne est à la base de notre action et le fondement de nos campagnes pour les élections municipales de mars 2001.

· Nous sommes indigné(e)s que l'élaboration d'une loi qui prétend permettre la participation des citoyens à la vie publique n'ait donné lieu à aucune consultation ni concertation avec les dits citoyens mais se soit que dirigisme et opportunisme.

· Nous exigeons que le projet de loi soit le résultat d'un vrai débat national mettant précisément en pratique les méthodes de la démocratie participative.

· Le projet de loi doit impérativement inclure tous les citoyens

· Quelles que soient leur nationalité et leur situation administrative

· Quelle que soit la taille de leur commun". 

· Il introduit en effet une discrimination intolérable entre les citoyens en ne visant que les communes de plus de 50.000 habitants.

· Les conseils de quartiers tels que prévu par cette proposition de loi sont totalement dépendants du maire puisque contrôlés par lui et ses membres désignés par  lui. Pour ne pas rester des coquilles vides, ils doivent être indépendants de la municipalité, avoir un budget de fonctionnement, être ouverts à tous, avoir la possibilité de gérer des budgets participatifs et se voir attribuer des domaines de compétence.

· La démocratie participative ne saurait en aucun cas se réduire à des conseils de quartiers mais doit ouvrir à tous les modes de participation des citoyens, par exemple

· Comités de projets

· Garantie d'un fonctionnement démocratique du conseil municipal (droit des élus minoritaires, libertés d'expression, règlement intérieur respectueux de l'opposition)

· Accès libre à l'information et aux documents municipaux

· Comités d'usagers des services publics (eau, transports, services sociaux, culture etc)

· Référendum d'initiative populaire

· Conseil de la vie associative

· Nous rappelons qu'une démocratie participative ne peut être effective qu'avec le droit de vote des étrangers non communautaires. Elle implique, par ailleurs, le non cumul des mandats, la limitation à deux mandats consécutifs dans le temps, avec réforme du statut de l'élu..

· La loi doit contraindre les maires à une concertation préalable avec la population pour les grandes décisions concernant la commune(budget, urbanisme, éducation, culture etc)

· Fortes de leur représentativité acquise lors des dernières élections municipales, les listes citoyennes demandent à être consultées.

· Les listes citoyennes réunies en universités d'été

· Strasbourg, le 2 septembre 2001

